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EDITORIAL 
Inflation - chômage - répression 
même politique 

Longtemps« limitée » au domaine économique (infla­
tion, échanges extérieurs, spéculation monétaire), ta crise 
du système capitaliste atteint aujourd'hui une toute autre 
ampleur : effe se développe avec rapidité el en profon­
deur dans le domaine social et ébranle toute fa politi­
que. 

_Sur· le plan social, c'est évidemment fa progression 
rapide du chômage qui frappe d'abord. En un an les de­
man~es d'emploi non satisfaites ont augmenté de 28 % 
ta_ndts que les offres d'emploi ont diminué de 30%. Offi­
c,effement, le nombre de chômeurs dépasse désormais 
500 000: en fait if se situe autour de 700 000, soit environ 
3,2% de fa population salariée. Mais cette crise de l'em­
ploi ne ressemble en rien aux crises d'autrefois. 

C'est une crise en grande partie voulue, tant par le 
gr~nd patronat qu_e par le pouvoir. Par le grand patronat 
qu, se restructure en développant en priorité certains 
secteurs de pointe (industries nucléaires, industries 
d'armement, informatique}, tout en écrasant des indus­
tries même importantes mais plus traditionneffes ainsi 
que de nombreux sous-traitants. 

Par le pouvoir qui sacrifie délibérément /es Charbon­
nages comme l'aviation civile, ies équipements coffectifs 
comme les services publics. Déjà à l'automne 1963, le 
« plan de stabilisation » de Giscard d'Estaing n'avait pas 
d'autre but que de permettre une meiffeure utilisation de 
l'inflation par les capitalistes en développant un « vol_an·t 
de chômage » suffisant. 

. C'est pourquoi nous ferions une grave erreur en né­
gftgean~ ou même en sous-estimant l'aspect politique de 
cette cnse. Cet aspect est inséparable de fa répression qui 

des sous ... des sous ! 
Les moyens habituels de trans­

mission du fric au national sont blo­
qués. Bah ! On leur en veut pas , aux 
camarades des PTT ; c'est pour la 
bonne cause. 

Rien n'empêche aussi tous les 
sympathisants , tous ceux et celles 
q~i lisent TS de participer finan­
c1erement à la vie du PSU pour 
qu ' il ait les moyens de se battre. 

Les fonds sont à verser au PSU : 
CCP 14 02044 Paris . Ou mieux 
appo~tez-les nous à pied, à cheval .. . 
en velo. 

se prépare. ue ce point de vue tes propos scandaleux du 
Prince Poniatowski sur le caractère " fascisant» du 
P.C.F., la dénonciation par le porte-parole de Giscard 
d'Estaing de fa "politisation tout à fait exceptionnelle» 
par ta C.G.T. et le P.C.F. des grèves actuelles, les menaces 
enfin de Chirac fui-même contre les syndicats, consti­
tuent un ensemble cohérent et grave. 

Face à ces menaces, il faut réaqir, if faut riposter. Mais. 
pour cela, if ne suffit pas· de défendre le bien-fondé des 
revendications ouvrières, if ne suffit pas de dénoncer fa 
politique gouvernementale. Les paroles, même les plus 
justes, restent du vent tant qu'elles ne traduisent pas /a 
réalité d'actions concrètes. Pour cela, if faut toujours évi­
ter de se battre sur le terrain choisi par l'adversaire de 
classe. C'est ainsi que Jes postiers, tout en luttant pour 
leurs salaires - c'est essentiel - ont parfaitement com­
pris qu'en se battant sur fa durée et les conditions de 
travail, sur les effectifs, ifs portent des coups là où ça fait 
mal. En ce sens, fa lutte des postiers comme celle des 
fonctionnaires de fa Caisse des Dépôts, des auxiliaires de 
l'Education nationale, des cheminots et des électriciens 
permettent de poser les problèmes politiques sous leur 
vrai jour. Le mérite immense de ces luttes, c'est de trans­
former la tactique habituelle (« défense» du pouvoir 
d'.acha_t, « défense_» de l'emploi) en une stratégie offen­
sive ou tout succes - même partiel - dans un secteur 
donné entraîne presque forcément des succès plus vastes 
dans d'autres branches industrie/les. 

Ne nous faisons pas d'illusion; il s'agit là d'un travail 
de longue durée. Mais, si nous commencions avant Je 
Congrès, ce ne serait peut-être pas plus mal. Non ? 

.André BARJONET ■ 

POUR PRENDRE CONTACT 
- Vous voulez entrer en contact avec les militants P.S.U. de 

votre quartier ou de votre lieu_ de travail. 

- Vous voulez être tenu au courant de nos Initiatives et de 

nos campagnes. 
- Retournez ce ~on au P.S.U. 9, rue Borromée 75015 Parts. 

Nom .. ...... .. ..... ....................................... 
Adresse . ................................................ . 

••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• ■ •••••••••••••••••• 

Ceci dit, les caisses du Parti se 
vi~~nl et il faut les remplir. Alors 
ut~hscz tous_ les moyens pour nous 
faire parvenir des avances sur coti­
sations (en profitant, par exemple, 
du passaged un camarade par Paris). Hervé Le Toquin Profession ----------~=..::::__ _- - •• ■ •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

2 

A propos du débat Rocard-Herzog 
Comme à l'habitude res 

interventions publique~ de 
Michel Rocard relèvent de 
sa seule initiative, sans que 
la direction du P.S.U. soit 
consultée ou mêr,,e avertie. 

C'est le cas notamment de 
ses dern iers articles du 
Monde, qui ne sauraient 
donc en aucune manière 
engager le Parti. Mais le 
débat qui s'est instauré à ce 

suj_e_t avec les articles de 
Philippe Herzog dans l'Hu­
manrté pose des problèmes 
de ~ond sur lesquels nous 
reviendrons prochaine­
ment. 
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A l'instar des syndicats 

Le gouvernement 
·ferait~il de la 
politique ? 

« Moi, · la politique, ma pauv' 
dame ... •~ disait l'ophtalmo à la 
France en lui faisant un fond de 
l'œil. 

El voilà que des grévistes mal in­
tentionnés obligent son gouverne­
ment à se salir les mains dans la 
politique ! On est toujours trahi par 
les siens. Ne croyait-on pas que le 
radicalisme de Gabriel Péronne! 
avait toujours été foncièrement apo­
litique ? Que, seul, un profond 
amour du service public animait le 
supertechnocrate Xavier Beau­
champs ! Ne savait-on pas que Mi­
chel Poniatowski s'était illustré 
dans un combat sans merci contre 
les sombres desseins politicards de 
Marcellin ? Que Jacques Chirac 
n'était , au fond de lui-même, qu'un 

esthète plus préoccupé de chefs­
d'œuvre en péril que de basses po­
lémiques. ~ 

Il faut dire que Chirac s'est offer1 
un auditoire de choix pour mettre en 
garde les« diviseurs de la nation » : 

nul doute que la fermeté de ses pro­
pos devant ces messieurs du palais 
du Luxembourg nïmpressionne les 
jeunes auxiliaires du tri et les méca­
nographes des chèques postaux. L a 
preuve : la mise au point d'André 
Bergeron pleine de « nuances » . 

comme dit la presse, ne s'est pas fait 
attendre. 

En réalité, en dénonçant le carac­
tère « politique » des grèves, c'est 
le pouvoir qui se livre à des manœu­
vres politiques de bas étage. Corn-

ment ne pas remarquer que c'est 
principalement la CGT qui est vi­
sée ? En la prenant pour cible, le 
pouvoir poursuit un double objectif. 

Le premier, essayer de briser 
l'unité, n'est pas simple puisqu'elle 
est au moins aussi forte à la base 
qu'au sommet. Mais est-cc qu'un 
seul des grévistes des PTT peut 
ignorer que le mouvement a néces­
sairement une dimension politique, 
ne serait-ce que parce qu'il attaque 
directement la politique du pouvoir, 
et qu ' il peut avoir des répercussions 
sur la fonction publique et le secteur 
nationalisé ? A cet égard.., on peut se 
demander si les déclarations qui 
tendent à affirmer le caractère stric­
tement professionnel des grèves ac­
tuelles, ne risquent pas plus de les 
isoler (voir cc qui se passe à 
l'ORTF), et si, en reconnaissant la 
situation de fait - il s'agit d'affron­
ter les buts et les effets d 'une cer­
taine politique - on ne créerait pas 
les conditions d'un combat plus so­
lidaire et plus large. A-t-on à crain­
dre aujourd ' hui un tel combat ? 

classe ouvrière, de plus à un mo­
ment crucial. 

Il y a aussi quelques autres silen­
cieux inquiétants. Que pensent les 
pâmés du petit matin giscardien, 
tous ceux pour qui le « libéra­
lisme » Ponia-Giscard semblait 
constituer une divine (ou diaboli­
que) surprise ? Que pensent-ils de ce 
retour à un anti-syndicalismc et un 
anti-communismc dignes des pre­
mières années de la V0 Républi­
que ? Ho ! DomenJch et les au­
tres , on attend la réponse ... 

Rémy Grillault ■ 

Coll. Objectifs 96p. 11.50 F. 

Le deuxième objectif est à relier 
·aux attaques contre le PCF - at­
taques grotesques à bien des 
égards : au nom de quel combat an­
tifascist·c notoire le prince Ponia-

' towski se croit-il autorisé à dénon­
cer le caractère « fascisant » du 
pouvoir communiste ? Mais elles 
révèlent clairement un autre objec­

L'auteur, au-delà des scandales, critique la logi• 
que capitaliste de la production des maladies et des 

., médicaments, dénonce les multiples alliés des trusts 
pharmaceutiques trace la perspective d'une pharma­
cie socialiste. 

• 
. L'USINE et 
le logement : 

tif, complémentaire du premier : 
l ' i solement du parti communiste 
afin de créer des conditions favora­
bles à une « recomposition » de la 
majorité .. . Combien il est regretta­
ble, dans ces conditions, quïl y ait ~ 
eu tant de silences dans la gauche \:5 
« non communiste » à l 'égard de 
ces attaques convergentes ! Nous 
avons tous nos divergences à 
l'égard du PCF et les nôtres ne sont 
certes pas des moindres. Ce n'est 
pas une raison pour laisser labour­
geoisie se livrer à des manœuvres 
visant ouvertement à diviser la 

un meme combat ! 
UN LIVRE IMPORTANT 

PAR UN GROUPE 
D'ARCHITECTES 

Acheter, vendre, construire, spéculer, ca 
rapporte. Mols c'est surtout un moyen de 
diviser et de contrôler les populations : ici on 
travaille. lô on habite, lô-bas on se distrait. ·, 
Les militants ne peuvent l'ignorer. ni dons 
leur analyse, ni dons leurs actions. 

~êl __ CEHF 
" Le monde est malheureux ... » sera déci­

dément le grand succès du mois. C'est fou ce 
qu'on peut découvrir de problèmes, de dou­
leurs et de chagrins dans cette France de 
1974. Le très respectueux Monde qui, au 
cours de la campagne présidentielle, raillait 
Dumont en le comparant au regretté Ferdi­
nand Lop, se met à la page. Une grande en­
quête sur les centrales nucléaires, une autre 
sur la probabilité de la famine - ouvert... on 
vous dit. L'officieux Journal du Dimanche ou­
vre une grande enquête sur« faut-il ch9nger 
de vie » - rimbaldien ... on vous dit. Marie­
Claire, dans un papier, par ailleurs scanda­
leusement dangereux, invite ses lectrices à 
l'avortement - féministe ... on vous dit. Enfin, 
très sérieusement et très humainement, on 
s'aperçoit que dans notre hexagone, structuré 
au plan de l'efficience dans la perspective 
authentiquement libérale de l'Homme, y a des 
pauvre_s. Pas des économiquement faibles, 
pas des· catégories de favorisés, des pauvres 
purement et simplement. 

larme à 
gauche 

Ce que Mai avait formulé dans une intuition 
fulgurante, due à la mise en marche et en 
e:ontact de millions de cerveaux, perce enfin 
et apparaît au plus obtus des technos qui 
croient nous gouverner. Et que nous 
offrent-ils en réponse? La fraternité, la soli­
darité, l'initiative populaire. On peut en rire, 
en pleurer, et essayer quand même de c·om­
prendre. 

On s'aperçoit qu'il y a des gens qui crèvent 
de solitude, d'inutilité. d'inadaptation. Encore 
un peu, on comprendra pourquoi une propor­
tion massive de Français se suicide à l'alcool. 
Encore un peu, et on s'apercevra que ce que 
nous hurlons ou sussurons depuis 68 est 
vrai : on ne peut pas vivre dans cette société 
parce que cette société est une entreprise de 
mort. 

pour 
Giscard 

Si le pouvoir giscardien peut se permettre 
de telles contorsions, c'est parce que les or­

. ganisations ouvrières dans leur ensemble ont 
voulu jouer sur le terrain de l'adversaire. En 
période de croissance, qui assure un maxi­
mum de sérieux économique (verbalement) 
obtient aisément le consensus populaire. Dès 
lors, on a galopé derrière la technicité bour­
geoise, on a pinaillé des tant %. On a prospec­
tivé raisonnablement au moment même où la 
clownerie (parfois sanglante, toujours sinis­
tre) de la croissance pour la croissance, de 
l'économie de profit, s'écroulait. 

Sans la moindre justification de son pou­
voir, la bourgeoisie dominante s'est raccro­
chée à .toutes les branches qu'elle a cru li­
bres : féminisme. écologie. rapports hu­
mains, et jongle avec les petits bouts de bois 
qu'elle a réussi à y arracher. 

J. Th . ■ 
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A Pll()Pœ 
DEL'ONION 
DU PEUPLE 
DERMNCE 

" Le Parti Communiste Français 
ne fait pas une politique à la petite 
semaine ; il ne penche pas d'un bord 
un jour, et, le lendemain de l'autre 
bord ; il n'a pas deux langages ... " 

Certains commentateurs un peu 
trop prompts à se réjouir au­
jourd'hui du « redressement » ou 
du « retour aux sources ,,, 'comme 
ils l'avaient été en Mai à stigmatiser 
le recours à I' « union du peuple de 
France », gagneraient à prendre un 
peu plus au sérieux ces fortes paro­
les de Georges Marchais clôturant 
le XXlème Congrès du P.C.F. N'en 
déplaise en effet aux observateurs 
superficiels ·ou casaniers, le Parti 
Communiste, étant donné ce qu'il 
est devenu, ne peut plus au: 
jourd'hui manœuvrer comme il y a 
quarante ans. Il serait fou de croire 
que cette lourde machine est sus­
ceptible d'infléchir brutalement et 
radicalement sa politique. 

C'est dire que chacune de ses 
évolutions, de ses initiatives doit 
être replacée dans une perspective 
longue et située dans un cadre in­
ternational, faute de quoi toute ap­
préciation risque d'être fort aléa­
toire. Ceux· qui, en mai dernier, 
parlaient de rupture lorsque le P.C. 
emboucha ses trompettes de 

· I' « union du peuple de France » , 

oubliaient simplement que l'évolu­
tion était la suite logique du Mani­
feste de Champigny, vieux pourtant 
de six ans. 

Ceux qui, après le dernier 
Congrès, imaginent déjà Georges 

arèhais sur les pas de Barbé _et 

Préparation 
du congrès 
du P.S.U. 

L5 -ffmlllk .... P1T et à .. 
SNCJ.' .,.....,Ï!M'llt SIII" la • • 
!lic#ioas Olllaues au Parti, comme 
i.-ur la diffusion dr T.S. A 1d point 
qu'il nous a paru oéoessaire • 
~r - procbain omnéro la 
pubticat.ioo des sertes jripaJ-aloirft; 
.au C.oogri,s ea -haitaa que. mal­
gn: oes difliculliés. les œAdilions lie 

'IJ"om·fflt réaaies d'-~ 
correcte à l'ensemble da Parti. 
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AVANCEE, RECUL OU CONTINUITE ? 

Célor font la même erreur de p_ers­
pective. 

C'est en tous cas maljugêr l'évo­
lution du P.C.F. que de l'apprécier, 
le nez sur l'événement, en extrapo­
lant une « tendance » définie entre 
Mai et Octobre 1974. 

• -f-

Cela ne signifie en aucune ma­
nière qu'il conv'ient de minimiser 
l'importance du débat qui a eu lieu 
au sein du P.C. F. Les contributions 
de Gaston Plissonnier et de Louis 
Althusser, comme celle de Sterdi­
niak, méditées par quelques dizai­
nes de milliers de militants devien­
nent de toute façon des événements 
politiques. Car un Congrès du 
P.C.F., c'est d'abord une vaste 
école de formation, particulière­
ment utile à un moment où les effec­
tifs se sont largement renouvelés en 
incluant bon nombre d'éléments 
qui, depuis 1968, ont paifois flirté 
avec le « gauchisme » . A travers un 
vaste débat très libre et ouvert dans 
chaque cellule, mais parfaitement 
filtré par l'appareil (1), il s'agit de 
renforcer l'adhésion à la ligne en 
donnant la démonstration d'une 
grande discussion franche et démo­
cratique. 

La ligne, c'est évidemment celle 
de l'union de la gauche sur une stra­
tégie antimonopoliste définie à tra­
vers le Manifeste de Champigny et 
la bataille victorieuse pour le Pro­
gramme Commun de gouvernement 
avec le Parti socialiste. Les législa­
tives de 1973 et les présidentielles 
de 1974 ont démontré, pour le 
P.C.F., la ju_stesse de sa perspec-

tive, même si elles ont aussi mis· e_n 
relief certains risques que les le­
gislatives partielles de cet aut~mne 
ont confirmés. Prenant consc1en_ce 
du danger, le P.C. tente de le co~JU­
rer en développant un<; c~ncept1on 
plus confli~tu_elh~ de I u,mon de 1~ 
gauche, mais il n a pas d autre stra 
tégie. 

En réalité, ce q1:1i est vraiment 
nouveau en France, t, est q~e yen­
dant la campagne pour les pres1den~ 
tielles, les dirigeants du P.C. F; ont 
cbinpris tout l'intérêt 9ue pr~sen­
taient ·poûr leur stratégie le~ diver­
gences apparues entr~ ~aulhstes et 
giscardiens. La str~teg1e ~e ~arg~ 
union antimonopohste defime a. 
Champigny et qui post~lait l'al­
liance avec des fractions importan­
tes dy_ _q1pi~ali§i:ne, t_r9uvait pept: 
êtrè . plus tôt que prévu un 1?01nt 
d'application crédible. J?u fait ~e 
l'accentuation des conflits au sem 
de la bourgeoisie française du~ à la 
fois au développement de la cnse et 
au changement de personnel diri­
geant, ce qui n'était qu'une ~y­
pothèse devient une perspective 
susceptible de trouver un écho au 
sein 'même de certains secteurs de la 
bourgeoisie. D'où l'assimilation de 
plus en plus nette de la stratégie an­
timonopoliste à la lutte contre les 
seuls monopoles multinationaux. 
Du même coup, le front antimono­
poliste qui avait déjà intégré les pe­
tites et moyennes entreprises (quel­
les que soient les précautions de 
terminologie) risque fort d'intégrer 
désormais les fractions les plus 
concentrées du capital, dès lors 
qu'il se verrait décerné le label « na­
tional ,;_ Dans une telle perspec­
tive, la stratégie d' « union du peu­
ple de France » n'est pas seulement 
source de confusion, elle est aussi 
lourde de dangers pour toute pers­
pective socialiste dans ce pays. Elle 
va, est-il besoin de le rappeler, radi­
calement à l'encontre de toute stra­
tégie d'unité populaire fondée sur 
l'axe du contrôle ouvrier. 

Tout en sachant qu'il n'est pas le 
mieux placé pour passer directe­
ment le compromis, le P.C.F. se 
donne les moyens d'influer sur les 
modalités selon lesquelles le P.S. 
pourrait y procéder. 

Car ce dernier, à l'évidence, reste 
e_n proie à de multiples contradic­
twns, en matière de politique étran­
gère (entre l'atlantisme des uns 
l'européisme sans principe des au~ 

tres et l'anti-impérialisme affiché de· 
certains autres) en matière de stra­
tégie économique (encore que, de 
Delors à Rocard, s'ébauchent entre 
nouveaux et « prochains ,,. venus 
quelques convergences) et enfin e~ 
matière de politique tout court 
comme l'ont clairement indiqué d~ 
nombreuses interventions à la tri­
bune du Congrès de Vitry. 

Au moment où le P.S. recueille 
sur le plan électoral les fruits de 
cette ambiguïté, il était logique que 
le P.C.F. rappelle la cohérence de 
sa propre ligne. 

D'autant qu'elle est mise en œu­
vre activement dans tout le sud de 
l'Europe. En Italie, même si Agnelli 
semble un peu moins séduit depuis 
que S~h!11i<l:t s_'es! montré génére~x 
èn prêtant abondamment ses 
marks·, la ligne du compromis histo­
rique n'est pas encore remise en 
cause. Au Portugal, Alvaro CUN-1 

HAL après avoir rayé osten~ible­
ment la référence à la ·« dictature du 
prolétariat » continue sa politique 
d'alliance avec la future droite por­
tugaise du « Mouvement Démocra­
tique ». En Espagne, Sf ntiago 
Carrillo, dans la foulée de la « junte 
démocratique » où il siège à côté de 
Calvo Serer, appelle à l'union de la 
droite civilisée. En Grèce enfin, le 
P.C. orthodoxe semble prêt à s'in­
tégrer activement au jeu pol.itique 
restauré par Caramanlis. 

Gardons-nous d'oublier, sous 
prétexte de quelques mises à jour, 
cette orientation fondamentale qui 
semble avoir reçu à la récente 
conférence de Varsovie, la bénédic­
tion du P.C.U.S. 

Il ne faut pas sous-estimer les 
changements en cours, et surtout il 
faut savoir les utiliser chaque fois 
que le rapport des forces sur le 
terrain le rendra possible pour déve­
lopper une ligne cohérente d'unité 
populaire anti-capitaliste. 

Mais, tout à lajoie d'être sortis du 
sillage du P.S., nous devons éviter 
de tomber dans l'ombre tutélaire du 
P .C. 

François DALBERT D 

(1) 50 000 motions de cellules, 15 000 de 
sections, 1 600 retenues par les conférences 
fédérales aboutissanl à quelques dizaines 
d'amendements significatifs à la • commis­
sion de la résolulion •. 

La conc/1~~io!1 de F. Da/lJ~~t peut paraître surpre­
n~nte_ : quo, ? a un moment ou le P.S. U. fait le choix, 
difflcde et respo'.1sa?l,e, de dé_velopper une stratégie 
autonome dans l 11111te pop{ilmr.e, le. risque existerait 
qu'il accepte de devenir 1111 protectorat du P.C. ? 

Aussi était-il utile, même si /'011 peut ne pas partager 
toutes les formulations de F. Da Ibert, que celle inquié­
tu~e /111 exprimée. Et qu'il soit bien précisé qu'aucun 
desaccord n'existe sur l'absolue nécessité pour la· P.r V., dans la période historique présente, de pour­
suivre sur une ligne stratégique supposant à /'évidence 
111:e_u:t_ale autonomie.politique, et une capacité intacte 
~t cnt!que. Rec:0111u11tre - et tenter d'analyser - des 
evol11( 1011s tactiques chez u11 partenaire indispensable 
au sern cJ, I' . · ' 

1 hie,! lire cet article, il semble que ces craintes 
soient nees chez F. Dalbert de la lecture de mon papier 
d~ T.S_. la se1~1~1ine demi_ère_, et du com1111111iqué de la 
Direction Politique Provisoire daté du 27 octobre. 

Si l'inquiétude de ce camarade existe, c'est sans 
doute que les textes incriminés - qui ne se plaçaient 
pas sur ~e même terrain d'analyse que lui - pouvaient 
ne serait-ce que par certains silences, la faire naître: 

. . l lllllte populaire, ce 11 'est pas s'aligner sur la 
P
1
°htrque de ce partenaire. Mais Da Ibert a raison : il Y a 

< el' choses · . • :, . , C/111 vont sans drre, mais qui, sûrement, vont 
tn/t u.t encore en les disant ... 

Gilbert f/ERCET■ 



A travers les débats sur le 
" trou des Halles ,, et le statut de 
Paris apparaît une question fon­
dan:ientale : celle du pouvoir des 
Parisiens sur leur ville. Nous 
avons Interrogé à ce sujet Pierre 
Guldonl, membre du Comité Di­
recteur du P.S. (tendance CE­
RES) et conseiller municipal de 
Paris du XIXème arrondissement. 

T.S. - Le Conseil de Paris a 
délibéré sur le « trou des halles ». 

Comment cette opération à la­
~~elle nous, P.S.U. et vous, P.S. 
et1~>ns opposés dès le départ, se 
presente-t-elle ? 

P.G. - Précisons d'abord ce 
qu'est le Conseil de Paris. Politi­
quement la gauche y est minori-

Refus 
et 

regrets 
La dernière intervention de 

François Mitterrand à Europe I le 
confirme : il y avait plus que des 
nuances entre le refus opposé par 
le Secrétaire général du P.C.F. à 
une éventuelle rencontre avec 
Giscard d'Estaing E!t la prise de 
position tardive du premier Se­
crétaire du P.S. Tandis que la dé­
claration de Georges Marchais 
implique une condamnation de 
l'ensemble de la politique (actuel­
le) du régime, celle de François 
Mitterrand, qui sonne comme un 
regret, s'en tient à un seul as­
pect : « c'est toute une manière 
de vivre la démocratie qui est en 
cause ». Le premier Secrétaire 
laisse d 'ailleurs ouverte la possi­
bilité d 'une rencontre avec le Pré­
sident de la République « dans 
une circonstance exceptionnel­
lement grave ». 

Visiblement, François Mit­
terrand a été contraint à ce repli 
par l'initiative de Georges Mar­
chais. Cet incident jette une cer­
taine lumière sur le véritable en­
jeu du conflit P.C.-P.S. On s'est 
beaucoup interrogé sur les moti­
vations du P.C. : besoin de rassu­
rer les militants après les résultats 
décevants des élections partiel­
les volonté de contrer l'opération 
.. é'largissement » du P.S. liée à 
une tentative de débordement du 
Programme Commun. Ces rai­
sons ont joué, mais n'ont pas été 
déterminantes. 

Il est vraisemblabfe que la Di­
rection du P.C. a· pris très au sé­
rieux les bruits concernant les 
pourparlers entre certains ér:nis­
saires de l'Elysée et certaines 
personnalités du P.S. en vue. d'~n 
.. rééquilibrage » de la maionté 
au centre-gauche, et ceci, à la fa­
veur d'une nouvelle loi électorale 
susceptible de rendre au P.S. 
toute son indépendance. La 
contre-attaque du P.C. semble 
avoir désamorcé la manœuvre. 
Mais pour combien de 
temps? ■ 

taire : 8 socialistes, 2 Radicaux de 
gauche, 20 communistes, et, en 
face, 60 représentants de la droite 
se répartissant entre 32 U.D.R. et 
28 Giscardiens. 

T.S. - Dès lors pas de pro­
blème pour les projets gouver­
~~me~taux, du moins jusqu'à 
1 elect1on de Giscard. 

P.G. - C'est à peu près cela. 
Disons que, sous de Gaulle, puis 
sous Pompidou, la cohérence en-

e trous 

tre les volontés de l'Elysée et de la 
majorité du Conseil permettait de 
respecter· les formes démocrati­
ques. On glissait un mot au Préfet -
et à de la Malène, et la majorité 
votait « librement ». 

T.S. - Qu'y a-t-il de changé ? 

P.G. - Giscard qui a d'autres 
visées sur Paris que son prédé­
cesseur, s 'oppose à /'ex-majorité. 
Dès lors les rapports de force 
Elysée-Conseil de Paris appa­
raissent crûment. 

T.S. - En particulier au sujet 
des Halles? 

P.G. - Oui, mais pas seule­
ment. Ainsi, au sujet de la voie 
expresse rive gauche, nous 
avons protesté contre la méthode 
employée par Giscard- même si 
nous étions d'accord sur te fond. 
Passer au-dessus de la seule ins­
tance élue est, pour nous, inac­
ceptable. 

T.S. - Concrètement, com­
ment s'est déroulée la discus­
sion? 

P.G. - Pour nous, il n 'y a pas 
eu discussion. Le débat était 
fërmé puisque te texte de base 
était un document préfectoral, 
appelé mémoire, qui ne présen­
tait qu'une seule solution : celle 
de Boffil. 

T.S. - A laquelle vous êtes· 
opposés ? 

P.G. - Là n 'est pas la ques­
tion. Le tond du problème, c 'est le 
caractère bidon de ce débat. L'in­
certitude financière est totale : 
l'indemnisation du Centre de 
Commerce International (projet 
abandonné) coûtera par' exem­
ple, entre 60 et 150 millions, nou­
veaux bien entendu. Au total, 
c 'est un nouveau trou qu'on crée 
aux Halles, un trou financier. 

T.S. - Quelle a été votre atti­
tude dans ce Conseil ? 

P.G. - Nous avons boycotté 
ta session après avoir protesté 
contre la façon antidémocratique 
dont on prenait les décisions. 

T.S. - Quelles réactions dans 
le Conseil? 

P.G. - Nos camarades du 
P.C.F., sans être en désaccord 
avec nous sur le tond, n 'approu­
vent pas notre tactique. Les gens 
de /'U.D.R., partagés entre l'habi­
tude du pouvoir et la fidélité à de 
la Malène, leur porte-paro~e, 
étaient fort embarrassés. Mais, 
répétons-le, le résultat principal 
de ce Conseil est de creuser un 
nouveau trou financier, celui-là 
de 400 millions, après la Villette, 
te Parc des Princes et d'autres 
opérations du même style. Il nous 

outent 
er ... 

Entretien avec Pierre Guidoni 

était impossible de cautionner 
cette caricatur.e de décision car le 
débat décisif, sur le statut de la 
Capitale, a lieu dans la semaine 
qui vient. Des luttes décisives se­
ront entreprises, populaires et 
unitaires. 

T.S. - Mais ce nouveau trou 

P.G. - Etlesecondpourren­
tabiliser l'opération. La ville, dans 
le système où nous sommes, ne 
pourra que se rallier à des solu­
tions " rentables » autour du 
trou. Adieu les équipements col­
lectifs, adieu le 'reclassement des 
commerçants locaux, adieu les 
H.L.M .... . ■ - il faut y revenir - il semblerait 

que le premier, le trou physique 
ait été creusé pour imposer la 
« rénovation " du secteur ... 

(Propos recueillis par Jacques 
Thibault) 
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E.G.F. • 
• 

. . . ? 
Une action umtatre · 

La situation revendicative à EGF est marquée par la 
forte emprise de la CGT (environ 55 % aux élections de 
re présentativité) et donc de sa ligne politique. De plus, la 
grève loupée de l' hiver 69, qui devait ê tre une répo ns~ 
(bureaucratique) aux mouvements « anarchiques » de i:nai 
68, avait permis a u gouvernement Chaba n-Delmas d ' im­
poser une convention salariale. Depuis cette date, les tex­
tes salariaux adoptés par les syndicats, ou imposés par la 
direction, ont introduit un genre d'éc helle mobile de sa-

très sensibles à la dégradation de leurs conditions de tra­

vail. 
. . , ui se fait jour à la 

Devant la volonté d'action '!~'!ta;!n1es à organiser des 
base , les deux fédéra ti?ns ont e e a le 22 octobre à St-

. N . 1 s qui se sont tenues .. 
Assises at1ona e . d' voir s'e xprimer des op1m~n.s 
Ouen, en prenant le nsque \bics a vec leurs lignes poht1-
peu orthodoxe~ et_ peu c~mpa 

I 
ules les grandes régions 

ques: _Risque hm1t~, pu1~qu_e ~ee tout de mê me, car l'im- . 
pouvaient mteryemr, mais nsq . 1 s éléments jeunes du 
patience e st grande, surtout ~ar~i /qui se méta morphose 
personnel. A la C?FDT, r~ams~;~a direction fé dé rale se 
rapidement, la hgne P~ ithique base qui se radicalise. 
voit pa rfois battre en brec e par une ' 

d " t permis l'adop-
Ai nsi le dernie r Congrès de ce s yn ica ~ b. . tés 

tion à ~ne faible majorité (e~ avec c)ert~mes it d1~r~re 
tenant à des idées « charitable s » . u , m .• 1 • 1 t s » qui s est trouve e re d' « augmentations ega es pour 0 11 . 
un des sujets centra ux des débats de ces Assises. 

Malgré quelques accrochages, }a_ vo)onté unitaire a é t_~ 
globale ment manifes tée pa r les de legues des de ux orga m 
salions aux As sises. Les quelques déclarations communes 
d~ syndicats CGT et CFDT y ont é té chaleureusement 
acc ueillies. 

De tels débats vont-ils reste r accadémiques ? D~ quelle 
façon les deux fédérations chercheront-elles a demarrer 
une véritable offe nsive e t sur quelle plate-forme ';o m­
mune ? Bien pe u de gaziers e t d 'électri~ie ns _sont des?r­
mais prêts d ' imaginer qu'en donna nt une~ournee ~e sal_a ire 
tout e n fournissant du coura nt il est possible de faire ceder 
la direction. D'auta nt que des propos itions d 'actions de­

laire . Mais le truquage de l' indice des prix de !' INSEE et va rit permettre de gêner la directio~ sans s ' a lié ~er les usa­
l'inflation galopante ne permettent plus aux salaires de gers ont été formulées : information sur les ~isques ~u~ 
suivre . Les plus basses catégories, représentant plus de la cléaires, grève de la factu ration, affichage S}'.nd1cal_de~tme 
moitié des agents de l'é tablisseme nt , doivent vivre au- aux usagers sur les véhicules de travail , operat1ons 
jourd'huj avec moins de 2000 F par mo is. Aussi , si la « portes ouvertes », blocage de l'informatique, .... Au 
direction avait jusqu'à présent à peu près réussi à a voir les delà des récents débrayages, tout donne do nc à penser 
mains libres pour mener à bien ses réformes de s tructures qu 'on repa rlera plus série usement e nçore d ' EGF dans les 
afin d 'augmenter au maximum la productivité , il faut main- semaines qui viennent, au c hapit re des conflits dans le 
tena nt noter que les agents de l'établissement de viennent secte ur public e t nationalisé D 

~ ' LA CHINE 
POPULAIRE 

A 25 ANS 

POUR EN FAIRE LE BILAN : 
plus de200 llvres et pérl odlques 
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LIBRAIRIE LE PHENIX. 

72, bd de Sébastopol 
\... 75003 PARIS î 

Schlumberger en grève 
depuis 15 jours 

Les travaill e urs de 
S chlumbe rger-SIS à Vélizy 
sont e n grève d e puis 15 jours 
po ur lutte r cqntre le bloquage 
des s al a ires décré té par la Di­
rection. Dé c idée e n Assem­
blée Gé n é rale, reconduite 
chaque jour, la grè ve est par­
tielle (1 heure le matin , 1 
heure l'après-midi), et mobi­
lise 300 employés sur les 500 
que compte le Centre. Le 23 
Octobre , la Direction n'a lâ-

c hé que 2 % au 1er Janvier. 
Les grévistes réclament une 
augme ntation dès le 1er Dé­
cembre s ur la base des ac­
c o rds passés au Comité Cen­
tral d "entreprise S .I.S . (IN­
SEE + 1 %), le paiement inté­
gral de toutes les he ures de 
grève e t la réduction d 'une 
1 / 2 heure de l'horaire heb­
domadaire à partir du 1er 
Janvier. 

Grève à l'inspection du travail 
Les inspecteurs du travail sont parfois bien gênants 

pour le patronat et le pouvoir : certains d'entre eux ne 
tendent-ils pas , à l'occasion de tel ou tel conflit, à se 
poser en véritable s défenseurs du droit du travail , voire 
en négociateurs ? 

Depuis quatre ans, un projet de statut était à l'étude, 
visant à remettre à leur juste place ces fonctionnaires 
qui pourraient oublier le sens (et le rôle) de l'Etat. M. 
Durafour a décidé d 'accélérer les choses, et le statut est 
aujourd'hui prêt. Il prévoit notamment : 

- une formation de six mois à !'E.N.A. 
- l'intégration d 'administrateurs civils dans des pos-
te s d'autorité de la hiérarchie des ins pecteurs du travail 
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(~irecteurs départementaux adjoints et directeur . 
g1onaux). s re-

une augmentat_i?n indiciaire qui ne touche que le 
som.~ e t) de la h1e rarchie (inspe cteurs en fin d e 
carne re. 
- une fusion au s ein d ' une mêm . 
l'inspection des transports et des 1~rsrs1lle _del s corps d_e 
culture. oc1a es en Agn-

Devant ces menaces d'étouff 
syndicats C.G T C F D T et I ement _de leur corps, les 
inspecteurs d~ i~av~iÎ (qui re e ?Ynd1cat National des 
sonne!) ont décidé pour c e -~~~~entent 9_5 % du per­
quatre heures, qui sera suivie~ 1

1 une gre ve de vingt 
leurs. Une affaire à suivre ... D ga ement par les contrô-

L 
a crise s'aggrave. Elle louche 
de nom~reux secteurs de la 
production; Demain, par la 

force des choses, c est le secteur·d 1 
distribution et des services qui se' a 

·tE - ra attcm . n m~me, temps, qu'elle 
s'aggrave, la crise evolue. La hou 
geoisie au pouvoir s'efforce de raie r­
tir le rythme de l'inflation en di'm~-

1 . d' I• nuant e pouv01r achat des travail-
leurs. Son plan de sauvegarde est d 
faire consommer moins pour e ex­
porter davantage. Mais il ne dépend 
pas seulement d'elle d'accroitre les 
exp?r~t.ions. _Tous les gr~nds pays 
cap1tahstes ~ ach~rnent a étendre 
leurs march~ et a en conquérir de 
nouveaux. La France n'est pas le 
mieux placé dans cette course à 
l'exportation (sauf pour les arme­
ments). Elle vient d'être évincée pour 
une grande part de l'immense mar­
ché soviétique par l'Allemagne fédé­
rale. 

Ralentir la hausse des prix en • re­
froidissant ~ l'activité économique 
cela veut dire que le nombre de faim: 
tes, d ' une part, celui des chômeurs, 
de l'autre, ne cessera pas d'augmen­
ter. Dans l'agriculture où, paradoxa­
lement, les prix baissent à la produc­
tion, alors qu' ils montent à la 
consommation. Dans l'industcie, où 
sont touchées non seulement des peti­
tes et moyennes entreprises, mais 
aussi des firmes importantes (Néo­
gravure) lâchées par leurs supports 
financiers (Paribas) en raison de leur 
rentabilité jugée insuffisante, ainsi 
que certaines firmes multinationales 
(Idéal-Standard, Simca-C,hryslcr). 

L
'a xe central de la lutte se dé­
place. Sa ns abandonner pour 
un instant la lutte contre la 

vie chère, l'a ttention se fixe sur le 
problème de l' emploi. Cela vade soi 
puisque le danger le plus grand et le 
plus immé diat vient de là. Pour ras­
surer les travailleurs, on écrit beau­
coup dans la presse bourgeoise que 
cela va plus mal dans les autres pays 
et que, notamment en Allemagne 
fédérale , le nombre de chômeurs at­
teindra cet hiver le million. 

Et en France ? On a dénombré plus 
de 500 000 demandes d'emploi non 
satisfaites. On est loin du compte. 
Car n'est pas chômeur tout travail­
leur sans emploi. Il faut remplir cer­
taines conditions pour être admis au 
bénéfice de l'indemnité officielle. 
C'est ainsi qu'un nombre considé­
rable de travailleurs n'y ont pas 
droit. C e sont les jeunes à la recher­
che du premier emploi ; on leur 
promet une indemnité d'atti:nte ; 
jusqu'à maintenant aucune mesure 
n'a été prise en leur faveur. Ce sont 
les femmes qui, pour élever leurs 
enfants, a vaient été obligées, en 
l'absence de toute aide collective, 
d'arrêter leur trava il pendant plu­
sieurs années et qui en recherchent 
parce qu'un seul salaire ne suffit 
plus à nourrir la famille, sans parler 
de celles dont le mari a perdu son 
emploi . Ce sont les ouvriers du bâ· 
liment embauchés pour la du~e 
d ' un chantier. Ce sont les travail­
leurs temporaires, ces pompiers du 
plein emploi, dont le rôle s'ame­
nuise avec l'extension du chômage. 
Ce sont les tra vailleurs à temps par­
tiel ne justifiant pas d'un nombre 
d ' heures suffisant. Cc sont enfin d~ 
nombre ux ouvriers étrangers, en SI• 
tuation plus ou moins irrégulière. 



Les arrières 
pensées du 
pouvoir 

0 '! dénomb_re actuellement en 
France, s1 l'on tient compte 
de tous ces « exclus » , envi-

ron 850 000 chômeurs, sans comp­
~e~ c~ux_ dont la durée de travail a 
~t~ reduite, parfois de moitié. Pour 
eviter les affrontements violents, le 
pat_ronat a conclu avec les confédé­
rations synd_icales un accord impor­
tant , garantissant aux travailleurs , 

, 

~ux impératifs du prolït des pétro­
!1ers, se prépare à l'action. Sans pré­
Juger de l'ampleur que prendront 
ces mouvements, où les cheminots 
électriciens et gaziers s'engagent à 
leur t_our, on peut affirmer que les 
travailleurs de l'Etat et des services 
publics ne se contenteront pas de 
quelques petits aménagements de 
leurs conditions de travail et de leur 
pouvoir d'achat. 

Face à cette situation, le gouverne­
ment traîne les pourparlers dans les 
P.T.T., fait des offres insuffisan­
tes ; il compte fatiguer les grèvistes 
et dresser contre eux les usagers. 
Tel fut son dessei'n lors des grèves à 

"Il 

stratégie du pouvoir 
et 

,, 0' reponse ouvnere 

licenciés pour des raisons d'ordre 
économique, une indemnité devant 
atteindre 90 % de leur salaire brut 
pendant un an . Cet accord apporte 
en effet des apaisements à de nom­
breux travailleurs. Mais il est loin 
d'être général. C 'est ainsi, par 
exemple, que les travailleurs de la 
presse n'y sont pas actuellement in­
clus. Ce sont surtout les employés 
non statutaires du secteur public-qui 
en sont exclus. Or, leur nombre est 
considérable. On promet d'étendre 
aux auxiliaires du secteur public le 
bénéfice de cet accord. Jusqu'à pré­
sent cette mesure n'a pas été prise. 
Ajoutons, pour compléter le ta­
bleau, que les modalités de paie­
ment et la part de l'Etat n'ont pas 
encore été fix ées. 

Chirac, devant les remous qui se­
couent le secteur public el nationa­
lisé, a promis de titulariser les a_uxi_­
liaires. C'est vn progrès. Mais a 
quel rythme ? Sur 31 000 institu­
teurs, 6 000 seront intégrés d'ici la 
rentrée scolaire de 1975-1976. Il 
faudra au moins cinq ans pour ré­
sorber l'auxiliariat dans l'ensei­
gnement primaire ; qu~nt au sec_o~­
daire et au supérieur, rien de prec1s 
n'a été décidé. Que dire alors des 
postiers auxiliaires qui sont ?<J 000 
et à qui on offre l'intégrat10n de 
6 ooo ! A ce rythme, cela ?~~era 
quinze ans ! Que dire des auxil.iaires 
des municipalités, départements et 
autres organismes officiels, don~ le 
budget dépend de_ l'Etat. Combien 
de temps faudra-Hl pour !eur assu­
rer la stabilité de l'emploi ? 

Le gouvernement cherche _surt~u!, 
dans le secteur public et nat1onahse, 
à désamorcer tes mouvements re­
vendicatifs déjà annoncés ou en 
préparation. Il a_ accor~é _4 % aux 
cheminots, esperant ev1ter des 
arrêts de travail. Il ne sembl_e pas 
qu'il y soit parvenu. A la st11te de 
l'exemplaire grève des P.T.T., tout 
ce secteur bouge. Après les mineurs 
lorrains, l'ensemble ~e cette p~o­
fc:,sion, sacrifiée depuis des annees 

l'O.R.T.F. où il est a1Tivé à décou­
rager les auditeurs et à les détourner 
de soutenir l'action des travailleurs, 
tant pour la liberté de l' information 
et la qualité de la production que 
pour la défense de leurs revendica­
tions. Il a pu, grâce à cette tactique, 
faire éclater )'O.R.T.F. sans ren­
contrer la désapprobation du pu­
blic. Il a fait, en atomisant ce grand 
service public, le premier pas vers 
sa privatisation. On peut se deman­
der si de telles -arrière-pensées 
n'inspirent pas le gouvernement 
dans le conflit des P.T.T. , alors que 
s'organise la distribution privée du 
courrier et que de grandes firmes 
visent à s'emparer, sous quelque 
forme que ce soit, des télécommu­
nications , seules rentables, en lais­
sant le secteur postier, déficitaire, 
entre les mains de l'Etat. 

Il importe de déjouer de telles ma­
nœuvres de division en organisant 
la solidarité entre les grévistes et les 
usagers sous une forme à détermi­
ner par les intéressés eux-mêmes et 
qui pourrait être, selon les cas, soit 
un comité de soutien, soit un comité 
de liaison, toujours en accord avec 
les syndicats 

Le chômage . , 
organise 

S
i nous insistons sur ces as- • 
pects inquiétants du marché 
du travail, c'est parce qu'on 

s'efforce, du côté du gouvernement 
et du patronat, par des déclarations 
lénifiantes, d'apaiser l'inquiétude 
des travailleurs, tout en les mettant 
en condition d'accepter le chômage­
comme quelque chose d'inévitable, 
comme une calamité naturelle, un 
incendie ou une inondation. En réa­
lité, on organise le c~ômage, on 
crée une armée de reserve pour 
faire peser sur ceux qui travaillent la 
menace du licenciement, pour les 

rendre plus dociles, plus soumis à 
l'arbitraire patronal. 

Conre celle tentative concertée de 
rejeter sur les travailleurs les 
charges de la crise, l'action soli­
daire peut et doit s'engager, et cela 
sur deux plans. Celui de la défense 
de l'emploi ; celui de la défense des 
chômeurs. Bien entendu, les deux 
actions sont indissociables, sinon le 
patronal dresserait les chômeurs 
contre les ouvriers au travail et in­
versement. Cette action solidaire, 
que préconise les centrales syndica­
les, ne peut pas se limiter à la seule 
DEFENSE c'est-à-dire à des luttes 
défensives . Elle doit, pour être effi­
cace, s'allaquer au caractère même 
de la production : déboucher sur la 
coordination des tulles ; trouver 
son expression concrète dans le 
contrôle ouvrier à l'usine, et popu­
laire hors del 'usine ; aboutir enfin à 
la création d'organes de contrôle, 
de comités d'action de toutes sor­
tes, sans jamais chercher à les 
substituer aux syndicats . 

Conjuguer les actions offensives en 
vue de la restructuration de certai­
nes branches économiques et de la 
réorientation de certaines produc­
tions (par exemple des moyens de 
transports en commun au lieu des 
voitures individuelles) avec les ac­
tions défensives pour le maintien de 
l'emploi et pour la protection des 
chômeurs, cela paraît difficile et 
cela l'est effectivement. Mais il 
n'existe pas d'autres moyens de lut­
te efficace contre les effets de la 
crise. 

Adapter les 
moyens de lutte 

P 
remière ligne de combat : re­
fus de licenciement. 
L'exemple de Lip, sans être 

imité servilement, devrait encoura­
ger des initiatives dans le même 
sens. A Néogravure , où la grève 
avec occupation a obligé le ministre 
à sortir de son indifférence, le 
contrôle de la gestion et le calcul 
rationnel des prix de revient de­
vraient permettre de garder les 
clients qui s'expatrient, d'autant 
plus aisément que certaines impri­
meries de ce groupe disposent d'un 
outillage ultra-moderne. Encore 
une fois, il ne s'agit pas d'appliquer 
partout le slogan de Lip : « On pro­
duit, on vend, on se paye » , mais 
d'examiner les conditions concrè­
tes de gestion et, au besoin, de réo­
rienter la production, toujours sans 
contrôle ouvrier. 

Là où de telles formes d'action ne 
peuvent· être appliquées, le main­
tien de l'emploi, ou, si impossible, 
son remplacement par un emploi 
équivalent, doivent constituer l'ob­
jectif principal. Déjà, cette revendi­
cation se généralise spontanément. 
Le droit au travail, inscrit dans le 
préambule de la Constitution, est 
pris au sérieux par les travailleurs ; 
il prime pour eux le droit au profit. 

D'où la tendance à l'occupation dès 
qu ' une entreprise est menacée de 
fermeture. Parfois, les « forces de 
l'ordre » interviennent pour faire 
évacuer les entreprises occupées 
(Faulquemont), mais les précédents 
se multiplient et même les magis­
trats commencent à admettre l'oc­
cupation comme une forme d'ac-

lion revendicative. A la légalité, 
devenue lettre morte, et de plus en 
plus difficile à appliquer, se substi­
tue une légitimité prolétarienne qui 
tend à devenir une nouvelle léga­
lité. La crise extériorise les virtua­
lités des rapports sociaux réels, 
dissimulées par les lois d'une épo­
que révolue. 

Seconde ligne-de combat : protéger 
ceux qui ont perdu leur travail ou 
qui, tard venus, ne l'ont pas trouvé. 
Pour eux, il faut exiger l'inscription 
de tous les sans-travail à I' Agence 
Nationale pour l'Emploi. la sup­
pression des di(férentes restrictions 
qui empêchent nombre de chô­
meurs de toucher leur indemnité. 
La création des comités de contrôle 
de l'emploi, de chômeurs, ou des 
comités paritaires de l'emploi 
pourrait être envisagée. selon le lieu 
ou la profession, toujours en liaison 
étroite avec les syndicats et les co­
mités d 'entreprise , afin d'empêcher 
toute friction ou même toute in­
compréhension entre ceux qui tra­
vaillent et les sans-travail. 

Enfin, pour ceux dont les res­
sources sont réduites, on pourrait 
envisager le moratoire de paiement 
aussi bien en ce qui concerne le 
loyer, que le remboursement du 
crédit de l'accession à la propriété, 
ou le paiement de dettes contrac­
tées lors de l' achat des appareils 
ménagers, des voitures, etc ... Cette 
forme de défense du pouvoir 
d' achat ne pourrait intervenir que 
sur l'initiative des intéressés et en 
accord avec les organisations ou­
vrières. 

Unité anti­
capitaliste 

Nouveaux objectifs et moyens d'ac­
tion, la crise précipite leur adoption 
et leur application par les travail­
leurs. Pas toujours, ni partout. Dans 
nombre de cas, elJe favorise le repli 
sur des formes traditionnelles, 
« éprouvées » de lutte ou même le 
recul devant la grève. D'où la ré­
serve des syndicats à lancer des ac­
tions et leur tendance à attendre 
que l'initiative et la décision vien­
nent de la base. Il serait d'ailleurs 
insensé de vouloir imposer ce qui 
doit surgir de la masse, correspon­
dre à une prise de conscience, à 
l'approfondissement des antagonis­
mes de classe. 

Plus quejamais, en période de crise, 
les travailleurs aspirent à l'unité, 
redoutent de se laisser isoler. D'où 
l'importance accrue de notre projet 
de pacte d'unité d'action de toutes 
les organisations ouvrières, tant po­
litiques que syndicales. Un tel pacte. 
permettrait de donner aux actions· 
défensives une dimension offen­
sive, de caractère anti-capitaliste. 

C'est en s'efforçant d'infléchir les 
décisions syndicales dans le sens de 
nouveaux objectifs et moyens de 
tulle que les militants du courant 
révolutionnaire feront avancer, au 
sein du mouvement ouvrier global , 
l'idée du contrôle et de l'autoges­
tion. La crise , avec toutes ses 
conséquences cl ses péripéties. 
permettra à la longue de faire pro­
gresser cette conception de la lutte 

' pour le socialisme . 
Vidor FA Y ■ 
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Les propositions de Lelong ont 
été repoussées : elles ne règlaient 
rien. Les revendications essentielles 
des travailleurs des f. T. T ., augmen­
tation des effectifs, titularisation 
des 90 000 auxil.iaires, 1 700 F mini­
mum pour tous, augmentation 
mensuelle immédiate de 200 F , 
heurtent de front toute la straté­
gie sociale du pouvoir. Désamor­
cer le mouvement et ses objec­
tifs en cédant des miettes constitue 
la seule tactique du gouvernement à 
l'heure actuelle. 

Mettre fin à 
'auxiliaria_,, 

La revendication des postiers 
pour une augmentation des effectifs 
dérange le projet de rentabilisa­
tion : limiter l'emploi et augmenter 
les cadences (sous prétexte de mo­
dernisation, de rationalisation). Le 
gouvernement, malgré l'augmenta­
tion du trafic, pratique d'autant plus 
le bloquage de l'embauche qu'il 
rêve de livrer les secteurs intéres­
sants des P.T.T.. aux trusts privés 
(les Télécom. à 1. T. T. Thomson). 

Par ailleurs la remise en cause de 
l'auxiliariat prend à contre-pied la 
privatisation. L'auxiliariat consti­
tue un alignement sur les règles de 
licenciement du secteur privé. Il y a 
un an encore dans tout le secteur 
public, les syndicats prenaient peu 
en charge ce problème. Le poids de 
ceux qui avaient leur statut à défen­
dre pesait plus lourd que l'insécu­
rité de ceux qui n'en avaient pas. 
Cela favorisait le jeu du pouvoir en 
créant un volant de main-d'œuvre 
corvéable à merci, sans garantie 
d'emploi. 

Enfin la revendication des 
1 700 F minimum met en cause la 
politique de freinage des salaires en­
treprise par Fourcade. Elle dépasse 
largement la politique syndicale du 
S.M.I.C. à 1 300 F. Les salaires du 
secteur public sont considérés 
comme test. Une victoire des tra­
vailleurs des P.T.T. sur ce point 
serait exemplaire à cet égard. 

Les angoisses de 
ldong 

On comprend donc les angoisses 
de Lelong. Ses maladresses du dé­
part, (refus de négocier, déclara­
tions intempestives sur le « travail 
idiot ,. des postiers) ont cédé le pas 
à une défense acharnée devant les 
exigences d'une grève générale. 
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Tous les moyens sont bons pour 
éviter les échéances : promesses 
sur quelques points mineurs, tenta­
tive de division entre les travailleurs 
(en promettant aux télécommunica­
tions un statut particulier), utilisa­
tion de F.O. pour briser l'unité syn­
dicale (F.O. ne s'associe pas aux 
revendications salariales clés de 
toute la négociation). Enfin ven­
dredi dernier le pouvoir a fait son­
ner le clairon de la démagogie : on 
va titulariser les auxiliaires. Com­
bièn ?. 6 000 . dit Lelong pour les 
P.T.T. Le nouveau secrétaire 
d'Etat à la Fonction publique Péron­
net se met au diapason : il promet 
des négociations générales sur ce 
problème dans toute la fonction pu­
blique. Dans l'Education nationale 
où son comparse Haby réprime de­
puis un mois la « grève des effec­
tifs » entamée par le S.G.E.N., on 
annonce 4 000 titularisations. 

Le gouvernement, ·en cédant sur 
une infime partie des exigences, ·en 
le montant en épingle comme s'il 
avait cédé sur toutes , veut désa­
morcer le mouvement et miser sur 
son pourrissement. 

D~ t'unnté dans 
esP .. T.T.à 

r 
fo 

nifé dans la 
_tion publiqu~ 

Mais on ne casse pas une grève 
générale comme on désamorce une 
grève de 24 heures. Depuis 15 jours, 
la grève des P.T.T. coûte cher au 
pays, mais surtout aux travailleurs 
en lutte eux-mêmes. Avec 1 300 F 
par mois , on comprend bien que les 
auxiliaires n'aient pas beaucoup de 
réserv.es devant eux. lis ne se 
contenteront pas de miettes. Ce 
sont eux qui ont lancé la grève dans 
les centres de tri . Comme les O.S. 
de la métallurgie et de l'automobile 
ils étaient soumis aux conditions d6 
travail les plus absurdes, aux salai­
res les plus bas, à la hiérarchie. 
~omme eux, il y a deux. ans, ils ont 
imposé l'unité autour de leur lutte : 
unité de toutes les catégories, unité 
syndic~le. S'il est vrai que l'unité 
populaire, grâce à l'appel aux usa­
gers, est difficile à obtenir car cette 
grève dérange, des actions sont en­
trepri_ses poùr la réaliser. Tous les 
travailleurs du secteur public Je 
comprennent. Ainsi, malgré la 
promesse de 4 % d'augmentation à 
la _S.N.C.F. et les négociations du 
pr_mtemps dernier, la lutte des che­
mmots prend cette semaine le relais 
des postiers. A l'E.D.F., l'heure· 
n'est_plus aux contrats de garantie 
sal~nale négociés avec des clauses 
ant1-grève comme il y a cinq ans. 

P.T.T. 
On ne se contentera __ 

pas de miettes 
Tout le secteur public vas~ trouver 
bientôt en lutte. La_ gre~e de_s 
P.T.T. est donc le point n_~vralg1-
que de la combativité ouvnere. 

Quelles 
négociations ? 

Relayée par la· lutte des chemi­
nots, des électriciens et gaziers, elle 
risque cependant l'isolemen~. En 
effet au début de cette semame la 
presse tente de la mettre au second 
plan. Le pouvoir tente de la discré­
diter en la mettant, via Péronnet, au 
compte d'une « opération pol.iti­
que » et en proclamant sa loyauté 
pour des discussions générales. 

Les négociations qui sont menées 
cette semaine par les directions 
syndicales devront donc éviter plu­
sieurs pièges : 

- celui de la parcellisation : à 
partir d'une grève de 12 heures dans 
l'E.D.F. et des grèves des chemi­
nots , le gouvernement pourrait leur 
céder sur quelques points essentiels 
et gagner a.insi la faveur de l'opinion 
pour condamner les postiers. 

- celui des négociations généra­
les noyant la combativité de chaque 
mouvement. C'est le chemin que 
semble choisir Péronne! en pro­
posant une négociation pour toute 
la fonction publique sur la titularisa­
tion. Il prend ainsi l'initiative du 
contenu des négociations. Y céder 
serait pour les directions syndicales 

une e~reur fatale au mouvement. 
Les raisons essentielles du combat 
des pos~ers, qui posent avec acuité 
catégone par catégorie les problè­
mes _de tous les travailleurs, s'effa­
ceraient devant une trève sociale d 
secteur bl" u pu ic.- Le gouvernement 
pour l'o~tenir peut aller assez loin 
~es ~ho1x budgétaires modifiés a~ 

ern1er 1!1oment ouvrant quel ues 
perspectives sur les augmenta!'! d' .,.. ·r Ions euecti s Y pourvoiraient. 

. Pou: ~ésamorcer ces risques les 
negoc!a~1ons actuelles doivent être 
controlees par tous les travailleurs 
en lutte. Elles ne doivent pas rester 
! 'affaire de spécialistes. En plus des 
reve!ldications essentielles, chaque 
service aux P .T.T., comme à la 
. '..N.C.F. a des raisons de se battre. 
Les assemblées générales souve­
raines constituent la seule forme de 
démocratie à la base capable de 
maintenir la: combativité et de ripos-
ter par des piquets de grève massifs 
puis l'~ccupati.on gép_érale__d~ ~­
caux, s1 Lelong refuse de céder. El-
les sont aussi une condition pour 
que, comme aux Chèques postaux 
des revendications comme la ferme: 
ture des centres le samedi et les 
congés en 4 mois ne soient pas 
« oubliées » sur le tapis vert de la 
table de négociation. 

Contrôle ouvrier 
dans chaque 

service 

L'unité du personnel n'a pour 
l'inst311t pas été démentie malgré les 
hésitations des directions syndica­
les au départ de l'act.ion. La main­
tenir, l'élargir, la renforcer en orga_­
nisant des rencontres de postiers, 
cheminots, électriciens et gaziers 
par quartier, au cours de meetings 
communs, sera cette semaine un 
des enjeux de l'épreuve de force en­
gagée a-vec le pouvoir. Les condi­
tions d ' un rapport de force ont été 
réunies depuis des semaines : le 
mouvemènt est largement plus suivi 
qu'en 1968. Au lieu d'enfermer la 
lutte . dans les locaux, il faut au 
contraire la populariser, montrer 
qu'elle constitue une réponse vitale 
à tous les problèmes actuellement 
vécus par tous les travailleurs : em­
ploi, freinage· des salaires, muta­
tions, augmentation des cadences. 
Les directions syndicales sous­
estiment les convergences possi­
bles actuellement. Les tentatives de 
dresser les usagers contre les pos­
tiers ( centres de tri parallèles, cir­
cuits organisés par la Chambre de 
commerce et d'induskie de Pan,- · 
tri par les militaires à Clermont­
Ferrand) doivent être ·déjouées. 
L'échelonnement des mouvements 
dans la fonction publiqu~. sa limita­
tion à un seul secteur fait le jell' du 
pouvoir. Tout échec aux P.T.T. 
démobilisera les travailleurs. Laso­
lidarité entre tous les secteurs de la 
fonction publique est donc à l'ordre 
du jour. Elle pourrait déboucher ~ur 
une grève générale de la foncuon 
publique. Sa préparation ne peut 
être assurée que par l'exercice du, 
contrôle ouvrier sur la lutte et les 
négociations. 

Yves SPARFEL 



L'imprimerie française est en 
crise. Le groupe le plus impor­
tant de ce secteur, la Néogra­
vure, est en voie de liqui~ation 
des biens et de complet deman-· 
tèlement. La riposte ouvrière est 
roccupation généralisée des lo­
caux depuis vendredi . 

Dans un jugement r~ndu le 31 
octobre dernier, le tribunal de 
ommerce de Paris rappelle que 

fe déficit mensuel ?E: la Néogra­
vure atteint cinq millions. Aucu_n 

.. --groope .. d' imprimeurs ~01.r- d'éd1-= ­
teurs ne s'est propose P<;>Ur ra­
cheter l'ensemble des atel!ers de 
la société (situés à Corbeil, Issy_, 
Saint-Ouen) et le ~iège du Quai 
Voltaire à Pans. ~ou~tant 
d'après le jugeme~t,. I~1-meme, 
les installations d heliogravure 
à Corbeil sont les plus modernes 
d'Europe. 11 serait d'.autre part 
;, préjudiciable » aux J_ournaux et 
péri O di que s (Par I s - Match ,­
Marie-Clai re, Elle,. etc ... ) de ne 
plus pouvoir être imprimés à la 
" Néo ,,_ Donc, le tribunal se re­
fuse à prononcer un jugement 
de liquidation totale ~t accorde 
un délai de deux mois avant I'." 
fermeture des usines de ~-o~beil 
(en attendant qu'une soc!etE: de 
gérance en prenne l'explo1tat1on) 
et de Saint-Ouen. 

Ces décisions règlent le so_rt 
de 3 700 travailleurs dans la re­
gion parisienne. L 'avenir de~ 
filiales de province ayant ét~ 
dissocié juridiquement de _ce_luI 
des ateliers parisiens, on repete 
en effet depuis des semaines aux 
ouvriers de Rennes (Oberthur) 
et de Lille (NEA) qu'un arran­
gement local sera possible. On 
tente ainsi de diviser les tra­
vailleurs en organisant le dé­
mantèlement. 

Les maÎtres 
mots · 
rentabilisation 
et concentration 

Toute~· le
0

s a~ti~ités de la Néo­
gravure ne seraient plus frap­
pées de la même manière. 

Pour l'héliogravure, on ve~t 
fermer l'usine d'Issy-les-Mouli­
neaux (969 emplois) et conce~­
trer l'activité " hélio » à Corbeil, 
l'usine de Lille (NEA) devenant 
alors une entreprise d~ . s_ous­
traitance 'type, dont l'acti_vite se­
rait déterminée en fonction des 
capacités d'absorpti_on _de 
l'usine de Corbeil. On imagine 
bien quel chantage au chômage 
les patrons pourro~t exercer 
dans l'usine de Corbeil. 

Dans le domaine de l'offset, il 
y aurait aussi concentration et 
démantèlement. Quelques se­
maines avant le jugement du 31 
octobre, les patrons des plus 
grosses entreprises d'offset pa­
risiennes énvisageaient un re­
groupement, une solütion indus­
trielle glooale (surtout pour l' im­
pression des périodiques à 
courts délais de tirage). Les 
banques " de pointe », Paribas 

· et Suez, appuieraient cette opé­
ration si les pouvoirs publiçs les 

'" y âïàaienf. Dans ce cadre," toùt le· 
secteur offset de la Néogravure 
serait " restructuré», voire dis­
oaraitrait. 

Il s'agit d' une vaste opéra­
ration de rentabilisation et de 
concentration qui prolonge celle 
de Larousse .. au profit de quel­
ques grands groupes financiers. 
Les conséquences sont éviden­
tes : licenciements, démantèle­
ment. 

Première 
réponse · 
l'occupation 

En assurant dans l'immédiat 
la sortie des périodiques en ef-' 
fet, ils permettaient aux clients 
de préparer une solution de re­
change. En refusant de produire, 
ils obligent les clients et le pou­
voir à ne pas les considérer 
comme une simple masse de 
manœuvre au service d'opéra­
tions financières. C'est aux pa­
trons et au pouvoir de fournir les 
charges de travail nécessaires. 
La rentabilité et l'assainissement 
pré.?lable à tpµ_te .. r.Elpijs~. exjge­
raient, selon certaines analyses 
patronales compla1samme~t 
colportées par Europe 1, 400 li­
cenciements. Les travailleurs 
n'entendent pas faire les frais de 
l 'opération. Ils occupent. 

La grève active 
pour ·continuer 
la lutte 
_ Des divergences d'apprécia­
tion sur le plan syndical se sont 
manifestées au cours de l'action. 
La C.G.T. cantonne la lutte, à 
l'heure actuelle, à la Néogra­
vure ; elle a décidé certes une 
grève de 24 heures d'envergure 
nationale pour le 13 novembre, 
mais elle ne désire pas que les 
travailleurs des grosses boîtes 

La décision du tribunal n'a d'offset parisiennes se renco~-
pas désarmé les ouvriers. Sur trent, échangent leurs pr?ble-
proposition de la C.G.T. et ~e la mes et décident d'actions even-
C.F.D.T, le principe de greves tuelles. 
avec occupation avait été v~té La C.F.D.T., très minoritaire 
massivement dans chaque unité dans ce fief C.G.T. , ne veut pas 
du groupe (sauf à Rennes). Elles laisser sous le boisseau d'a_utres 
ont démarré le 1er nov~.m~~e. revendications comme la redue-
Les travailleurs prennent I initia- lion du temps de travail. De plus, 
tive. Ils ne se contentent p~s à Saint-Ouen, sur le thème géné-
d'attendre la fin des deu~ mois rai " Vivre autrement dans la 
de délai accordés par le tribunal grève et après la grève», la sec-
et ne veulent pas, comme le sug- lion C.F.D.T. propose not~m-
gérait M. d'Ornano le ~er no- ment en plus de la populansa-
vembre à Europe 1, contin~er à lion ~t du soutien financier : 
sortir les travaux d~s ?l1dents - la création de crèches 

--,, :. 
" r"""'" ,.. _.,_ .. 

----

ne peuvent assurer financière­
ment la garde, 

- de; films-débats sur Lip, 
-Cerizay, Rateau, Darboy, 

_ 'Ie boycott des publi?ati<;>ns 
qui tenteraient de se faire _im­
primer ailleurs qu'à la " Neo_" 
par des délégations de t ravail­
leurs dans les entreprises de 
routage et les impr_imeries aux­
quelles e!les feraient appel. 

_ des discussions entre les 
différents corps de métie_r sur 
leurs techniques de travail, les 
conditions et la pénibilité de 
chaque tâche, pour commenc~r 
à mettre en cause la hiér8:rch1~ 
professionnelle et du sa~oIr qui 
est bien ancrée dans le livre. 

_ d'étudier les possibilités 
tant au point de vue de_s clients 
que des matières premières, de 
la remise en route de la produ_c­
tion pour le compte des grév1s­
tesjusqu'àsatisfaction des reven­
dications. Certains travaux se­
raient possibles. 

La question de l'étiquette 
syndicale dans le livre broui_lle 
pas mal de pistes tant au point 
de vue de l'organisation de la 
lutte que du choix des revendi­
cations comme les augmenta­
tions uniformes de salaire. Pour 
poser ces problèmes, un re­
groupement de travailleurs issu 
du conflit Darboy (C.G.T., 
C.F .D.T., non-syndiqués) se 
donne pour tâche de populariser 
les revendications et les luttes 
des travailleurs du livre : " Non 
au démantèlement». " Non aux 
licenciements». 

Dans l 'imprimerie, comme aux 
P.T.T. et dans l'ensemble des 
moyens d'information, le 
contrôle ouvrier, première ré­
ponse au démantèlement, est à 
l'ordre du jo!Jr. 

Pour hâter une solution in us- d t I arents 
pour les enfants on es P 

trielle. -----------------========■:;::,:,;:,.=:.:.:..~:.:.,::. :::~, 
L.G. 
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Armée: 
Le 

proces 
Fournel 
Jean Fournel est actuellement 

incarcéré aux Baumettes, comme 
déténu de droit commun. L'ou­
verture de son procès est immi­
nente. Ce procès revêt une impor­
tance politique capitale. 

Pour la première fois depuis 
le début de la campagne de 
"!'Appel des 100 », un soldat est 
inculpé « d'incitation à la déso­
béissance"· Ce sera donc, pour 
la bourgeoisie, le test qui va lui 
permettre d'apprécier l'ampleur 
du soutien à la lutte pour les li­
bertés du soldat au sein de 
l'armée. 

L'ampleur du soutien doit ré­
pondre à cet enjeu. Si Fournel 
passe prochainement en justice, 
d'autres soldats sont eux aussi 
emprisonnés : ils peuvent, eux 
aussi, être inculpés demain. Pour 
eux, comme pour Fournel, 
comme pour tous les signataires 
de l'Appel des 100, notre mobili­
sation prouvera que leur lutte 
pour l'obtention des droits dé­
mocratiques (liberté individuelle 
et collective d'expression et d 'or­
ganisation, affectation près du 
domicile, permission reconnue 
comme un droit et non comme 
une récompense, fin des brima­
des, abrogation des tribunaux mi­
litaires, solde alignée sur le 
S.M.I.C.) est comprise et reprise 
en tant que telle hors de l'armée 
aussi. Ne les livrons pas à l'arbi­
traire militaire : leur lutte est aussi 
la nôtre! 

La défense de Fournel, assurée 
par Me de Félice et notre cama­
rade Dissler, de Marseille, a pour 
fondement les déclarations 
même de Fournel, situant son 
combat comme un combat pour 
les libertés démocratiques. 

A Montceau les Mines, sa ville 
natale, le soutien populaire orga­
nisé par le comité de soutien 
(Mouvement de la Paix - Ligue 
des Droits de l'Homme -
A.N.A.R.C. - P.C.F. - P.S.U. - P.S. -
Radicaux de Gauche - C.G.T. -
C.F.D.T. - F.E.N. - J.C. - Jeunes de 
la C.G.T. -J.O.C. - U.F.F.) ne cesse 
de croître : la pétition de soutien 
aux signataires de !'Appel des 
100, demandant la libération im­
médiate de tous les emprisonnés, 
a déjà recueilli plus de 3 000 si­
gnataires. Le Comité de soutien a 
également pris l'initiative d'un 
meeting le 5 novembre. D'autres 
ont et auront lieu dans de nom­
breuses villes du Sud-Est. D'au­
tres initiatives sont également en 
cours. 

Ecrivez, vous aussi, à : Jean 
Fournel 86018, Bâtiment A 175, 
Les grandes Baumettes 213, Che­
min de Morgiou, 13273 MAR­
SEILLE CEDEX 02. 
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. ; . d'Etat aux Universités n'a pas chômé' 
Notre ferme et dyn~m1quc _sc~rc,tairc · . deux roblèmcs principaux 

pendant les vacances. En 6 mois 11. ~ CSl atta~ucd au~, diant et la réorganisation 
du monde universitaire : les conditions de vie es c u 
de l'enseignement universitaire. 

DF~ « WIMPY » ET DES PATRONS SUR LES CAMPUS 

Fort d'une pseudo-consultation des étudian~ au _travers de leurs syndi~ats, 
J.P. Soisson a préparé une réforme de J'aide aux et_ud1a~ts. Sous le couvert d u:~ 
augmentation provisoire mais substa~ticl~c d~ l'aide _dire_cte _(les bourses), So S 
son se prépare :1 rentabiliser puis a privatiser l'nid~ m~.1~ccte (le CRO~ , 
restaurants et cités universitaires). Jâcques Borel serait deJa sur les rangs · 

Par contre Soisson ne cherche pas à brusquer 1~ réorganisation_ de l'ensei­
gnement. Il active d'abord la mise en place d~ la reforme du pr_em1cr cycl~ (le 
D.E.U.G.) décidée par son prédécesseur Fontanet, qu'il baptiser~ peut-~tre 
licence, po~r-Ia rendre plus attrayante. Pour le 2ème et 3ème cycle, So!sson laiss~ 
à chaque université le soin de créer un lien entre formati~". et cmpl~1 (c~mm_e _a 
Villetaneuse - Paris XIII). La solution pour les pres1dents d Um_versit~s 
consiste alors à raire appel au patronat local, à accepter que la formation uni­
versitaire soit directement rentable cl donc soumise au contr~Jc d_c~ patrons. 
C'est cc que Soisson appelle " la vocation régionale des umvcrs1tcs » . Der­
rière l'autonomie se profile le patronat. 

Face à cette oITcnsiYc, quelle réponse ? Depuis 1970 le mo~vement ~tudiant 
est dans l'impasse. Les luttes, qui se sont situées sur un terrain ~xclusive~c.nt 
idéologique ou corporatif étaient défensives par rapport aux proJets du mm1s­
tère : lutte contre le D.E'.U.G., contre l'augmentation du ticket de Restau U. 
Elles n'ont donc pas abouti. 

Cl 

~ 

~©) fm<B1 

(Dj~ ~[j~~ 
PROPOSITIONS DU PSU 

C'est dans cc cadre que la coordination nationale étudiante du P .S.U., réunie 
les 25 et 26 octobre à PARIS, a analysé la situation du mouvement 
étudiant. Pour le P.S.U., l'échec du mouvement étudiant est dû à l'absence de 
liaison concrète avec la classe ouvrière. Cette liaison ne peut se faire que dans le 
cadre global de l'école avec pour axe le contrôle populaire sur l'université, sur la 
formation permanente, en liaison avec les syndicats et en opposition avec le 
contrôle du patronat sur la formation. De même, face à la rentabilisation et à la 
privatisation, (I ne s'agit pas de défendre corporativcment l'aide indirecte 
(CR~US, Rcstau U, Cité U) comme une conquête du mouvement étudiant. II ne 
s'a~1t pas n~nylus de s;en désintéres~C/ comme ~n privilège de petits bourgeois, 
mais de la dcfcn~rc Cil 1 _ouvrant aUXJ~uncs travailleurs. De telles perspectives ne 
pourr?nl _aboutir c1uc s1 elles sont 1>r1ses en charge au niveau étudiant par une 
orgamsat~on d_e n~asse, structurée nationalement de façon permanente sur des 
~ases anll-cap1tahstcs, en liaison étroite avec la classe ouvrière et ses organisa­
tions. 

. Dans cc ~adrc général 1~ C.N.E. a avancé dès maintenant quelques proposi­
tions offensives. On peut citer notamment : 

- pour le CROUS : occupation des restaurants universitaires avec le per­
sonnel, pour se battre contre la privatisation et pour l'ouverture du CROUS aux 
jeunes travailleurs ; 

- pour _les étudian~ salariés : création d'emplois à mi-temps titularisés, 
sou_s le ~ontrolc des travailleurs, pour arrêter l'exploitation des étudiants salariés 
(l_ ctud1ant_ s~r 2), comme main-d'œuvrc d'appoint, bon marché au noir sa 
dcfcnsc possible. ' , ns 

. - Réorganisatio~ du.système de bourse et de l'emploi du temps des universi­
taires, ?u profit d~s ctudiants salariés, pour leur donner Ja possibilit.é réelle de 
poursuivre leurs ctudes. 

Antoine BOUR ■ 
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Agé de 28 ans, Brice Lafond~ 
actuellement président des Amis 
de la Terre, a commencé à militer 
au sein du mouvement étudiant. 
Ensuite, influencé par le F.L.J. 
(Front de libération des jeunes), 
il a orienté son action vers l'éco­
logie et transformé les Amis de la 
Terre en organisation militante. 
(manifestation à vélo, etc ... ) Il est 
l'initiateur de la campagne Du­
mont. C'est aussi un membre du 
P.S.U. qui répond à nos ques­
tions. 

T.S . - Croquemitaine pour 
les uns, gadget pour les autres, 
panacée pour les troisièmes, 
qu'est réellement cette écologie 
dont on parle de plus en plus? 

Brice Lalonde - La science 
ou le mouvement? Si c 'est la 
science, il s'agit de l'étude des 
rapports des êtres vivants entre 
eux et avec leur milieu. 

T.S. - De tous les êtres vi­
vants c'est-à-dire aussi de l'hu­
manité. 

B.L. - Absolument. C'est 
pourquoi l'écologie, comme ap­
proche de la réalité, transcende le 
politique et l'économique. C'est 
un mode de raisonnement axé sur 
la perspective de la survie de l'es­
pèce humaine. 

T.S. - Mais en quoi une dis­
cipline scientifique peut-elle dé­
boucher sur un mouvement de 
pensée et d'action, qui de surcroit 
se veut subversif ? 

B.L. - D.e même que l'intro­
duction par Marx de l'économie 
et de sa critique lui a permis de 
bouleverser les conceptions 
bourgeoises par la découverte 
des rapports de production. cette 
conception planétaire, globali­
sante et dialectique qu'est l'éco­
logie, devrait permettre à brève 
échéance une révolution dans la 
pensée collective, sur les besoins 
de la collectivité humaine et sur le 
type d'organisation collective qui 
permettra un développement 
harmonieux de cette espèce vi­
vante à . laquelle nous apparte­
nons. 

Trois composantes 

T.S. - Quel est l'état actuel 
du mouvement écologique? 

B.L. - Il est la résultante de 
trois composantes. Il y a, en pre­
mier lieu, des scientifiques qui 
ont pris conscience de l'impact 
de leurs travaux sur les condi­
tions de vie, des biologistes à 
même de constater, sur le terrain 
de leur savoir, les risques insen­
sés que fait courir à l'humanité le 
type de développement actuel 
des forces productives. Quand on 
pense que 30 000 produits nou­
veaux sont lâchés chaque année 
dans la nature sans qu'on ait la 
moindre indication sur leurs ef­
fets médicaux ou écologiques, on 
comprend mieux leur démarche. 
C'est un phénomène relativement 
nouveau que cette prise de 
consci_ence des savants quant au 
produit de leur activité. Encore 



nouveau est leur engage­
plu51 dans un combat militant. 
men . 11· t . 

nouvelle« inte 1gen s1a » est 
Une · t d train de se ~reer ~u o~r _e 
f.~cologie, 1'intell1gents1a scienti-

fique. 

T s. - Mais on vous accuse 
·vent d'être " contre la sou . t 

science», le progres, e c ... 

B.L - Tu vois qu'il n:en est 
. n J'irai même plus loin. Les 

ne . . bl harlatans 1rresponsa es, ce 
c I ceux qui par exemple multi-son 

1 1
. • 

lient les cent~a es _nu.c ea1res 
P ns avoir la moindre 1dee de ce 
~~'ils feront des déchets. Nous y 
reviendrons. 

La deuxième composante du 
o·uvement écologique, ce sont 

:s gens qui se mobilisent sur ce 
qu'on appe.lle au P.~.U. le _c~_dre 
de vie: defense d une nv1ere, 

lion de l'environnement et de la 
mauvaise qualité de la nourriture. 

politiser l'écologie ... 

T.S. - Le troisième courant ? 

. B.L._ - Ce sont les révolu­
tionnaires, ceux qui se réclament 
d: mai 68 ~t surtout de ce qui s'est 
developpe ensuite. lis se sont sur­
t?ut concentrés dans les grandes 
villes et forment les bataillons de 
choc de l'écologie. Leur enga­
gement écologique est très fré­
quemment lié à une conscience 
régionaliste, et ils sont d' idéolo­
gie libertaire. De plus leur réseau 
co_mmunautaire fait qu 'on a par­
fois pu parler à leur sujet de 
« contre-société » en formation ! 

B.L. - Disons qu'il y a des 
gens des trois origines mais que 
leur style d'intervention les appa­
rente plus au troisième courant. 
Leur appartenance au défunt 
C.L.A.S. allait dans le même sens. 
Nous nous battons à l'heure ac­
tuelle pour aller vers une fédéra­
tion des mouvements écologi­
ques, mais sans appauvrir la di­
versité et la richesse des enga­
gements. 

T .S. - Vous sentez-vous 
concernés par la Conférence de 
la F.A.O. à Rome? 

B.L. - C'est le moins qu'on 
puisse dire ! Pendant la durée de 
la conférence, nous sortons un 
quotidien avec Oxford Famine, 
un groupe scientifique anglais. 
Des manifestations diverses sont 
prévues.qui ont commencé avec la 
venue de Kissinger à Rome. Le 

L'écologie 
en marche 

d'un coin du littoral, lutte contre 
les déménageurs du terri!oir~. 
etc ... L'année dernière il na1ssa1t 
trois asso·ciations se fixant ce 
type d'objectif tous les deux 
jours. 

T.S. - Politiquement? 

B.L . - Leur niveau de 
conscience est extrêmement va­
riable. C'est, si tu veux. le « peu­
ple », au sens que les maos don­
naient à ce terme. La majeure 
partie d'entre eux ont soutenu la 
campagne Dumont. Ils son_t à 
l'heure actuelle en voie de fédera­
tion. Mais la conception de « lutte 
civique ,. qu' ils donnent à leur a~­
tion et le fait que la gauche of!1-
cielle laisse le terrain à peu pres 
Vide permettent au pouvoir des 

anœuvres généralement sans 
lendemain dans leur direction. 

Le fond du problème est que 
les banlieues ouvrières restent 
inertes sur les questions de cadre 
de vie en raison de la priorité ac­
cordée à l'entreprise, alors qu·e~ 
fait ce sont les travailleurs qui 
souffrent le plus de la dégrada-

Entretien avec Brice Lalonde 

T.S. - Et les Amis de la 
Terre, comment se situent-ils ? 

sens de notre intervention est 
clairement anti-impérialiste.Mal­
heureusement les révolutionnai­
res des pays développés ne sai­
sissent pas la chance d'un 
contact direct avec les révolu­
tionnaires du Tiers-Monde, nom­
breux et actifs dans ce type de 
débat où sont reconnues les ins­
tances parallèles. De plus cette 
conférence est celle de la der­
nière chance pour redéfinir les 
types de rapports entre pillards et 
pillés, après les conférences de 
Caracas sur les droits de la mer et 
de Bucarest sur la population, où 
les égoïsmes de l'impérialisme 
américain et des castes régnantes 
du Tiers-Monde se sont mutuelle­
ment confortés. 

... écologiser la 
politique 

T.S. - Qu'il s'agisse de la fa­
mine imminente, des dangers du 
nucléaire, de la destruction de la 
Méditerranée, l'ensemble de la 
presse semble aujourd'hui ad-

mettre souvent comme raisonna­
ble ce que Dumont avait an~on~ 
dans sa campagne. A quo, attri­
buer ce changement ? 

B.L. - Il y a accélération de la 
prise de conscience écol~~ique. 
J'y vois des signes pos!trfs . i:t 
d'autres beaucoup plus inqure­
tants. D'abord sur le nucléaire ; il 
ne faut pas négliger l'importanc.e 
de la pression de l'opinion publi­
que : les rivalités entre groupe~ 
privés pour arracher le marche 
des centrales finissent par appa­
raître. L'atmosphère est lourde 
également entre le C.E.A. et 
l'E.D.F. 

Mais il y a un aspect beaucoup 
plus grave lié à la structu_re du 
pouvoir actuel. Les gens qur nous 
gouvernent sont de bons mathé­
maticiens qui n'ont aucune no­
tion du rapport aux masses. En ce 
sens l'écologie capitaliste leur 
tient lieu de conscience sociale. 

T.S. - Et en face? 

B.L. - En face, la concep­
tion productiviste du Programme 
commun, complètement aveugle 
à tout ce qui change dans la ma­
nière dont la bourgeoisie extor­
que et réalise le surproduit social. 
Le risque est grand pour le mou­
vement ouvrier d 'avoir encore 
une bataille de retard. 

T.S. - Par exemple ? 

B.L. - La bataille sur le plein 
emploi est posée de façon tout à 
fait abstraite. On est passé d'une 
conception de la production 
fournissant des marchandises se­
lon les besoins collectifs à une 
conception de la production 
comme fournisseuse d'emploi. 
Alors que le problème fondamen­
tal est celui de la limitation mas-. 
sive des heures de travail, sans 
diminution de salaire évidem­
ment. 

T.S. Tu proposes là un axe 
de lutte sur lequel l '.unité sera dif­
ficile avec de larges secteurs du 
mouvement ouvrier. Quelle est la 
conception des alliances du 
mouvement écologique ? 

B.L. - Je crois qu'il faut po­
ser le problème autrement dans la 
crise de l'humanité : quelle est la 
place et le rôle du mouvement 
ouvrier quant à la définition des 
objectifs planétaires sur la divi­
sion internationale du travail, sur 
la destruction de l 'environne­
ment, sur le pillage du Tiers­
Monde (y compris à travers la sur­
exploitation des travailleurs im­
migrés), sur la famine au Sud et 
l'empoisonnement au Nord ? 
Voilà la vraie question. 

T.S. - En somme après avoir 
politisé l'écologie, tu voudrais 
écologiser la politique ? 

B.L. - C'est tout à fait ça. 

Propos recueillis par Jacques 
Thibault ■ 
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L'aménagement 
0 

e '. V ibl 
« L'aménagement du territoire a devant lui de nouveaux champs d'interven­

tion qui débouchent sur la société autant que sur les images apparentes de la 
géographie. Il ne peut ignorer l'aménageme~t de l'invisible ». Cette phrase 

·extraite du livre passionnant de Jérôme Monod, délégué à l'Aménagement du 
Territoire, et intitulé « Transformation d'un pays. Pour une géographie de la 
liberté » ( 1) exprime bien une série d'interrogations qui surgissent tout au long 
de l'ouvrage, sans que l'auteur cherche systématiquement à y apporter lui-
même réponse. · 

Jérome Monod s'est toujours voulu homme d'action. A la tête de la DA­
TARN (Délégation à l'aménagement du territoire et à. l'action régionale) , 
cette action, il ne pouvait l'inscrire du lieu où il était que dans le cadre du 
système. D'où l'ambiguïté même de son action, soulignée par lui-même quand 
il écrit : " Quelles conditions de vie sont concrètement induites par les décisions 
d'aménagement ? Dans quelle mesure et comment l'aménagement contribue-t-il 
lui-même à fabriquer les exclus que l'on découvre soudain ? Ces questions ne 
sont pas superflues, car des réponses apportées dépendent non seulement la 
vision que l'on a des rapports entre aménagement du territoire et société, mais 
aussi la nature des décisions d'aménagement qui aideront à la naissance 
d'une société plus humaine ». 

Au cœur de la contradiction 
Nous sommes ici au cœur même de la contradiction du système. Au cours du 
Vème et surtout du VI ème Plan, l' Aménagement du Territoire, tel que le 
gouvernement le concevait, se devait de participer à l'effort d'industrialisation 
et de restructuration du système de production français , mais dans le même 
temps il devait jouer un rôle de régulation, en évitant, allégeant, soignant les 
heurts et les tensions locales, dans la mesure où les groupes concernés ou les 
problèmes étaient géographiquement définis. 

Cela s'est traduit en termes d'industrialisation , par le développement de la 
décentralisation industrielle, qui a obligé les entreprises de la région parisienne 
à implanter de nouvelles unités dans les régions, ce qu'il fallait d 'évidence 
faire, mais cela s'est également traduit par l'appel de plus en plus pressant aux 
firmes multinationales, dont l'appoint était indispensable pour la réussite 
d'une industrialisation à tout c rin. 

Le chapitre consacré aux investissements étrângers et aux firmes multinatio­
nales, tendant à les justifier, est le moins convaincant. Jérome Monod connaît 
trop les raisons propres de la stratégie des firmes multinationales, pour inscrire 
à leur compte des préoccupations d' aminagement. 

Et sur le plan social, cette politique de créations d'emplois n'a été conçue, 
pendant un très long temps, qu'en termes quantitatifs . On ne s'est pas préoc­
cupé de la qualité des emplois créés, ni de l'environnement, encore moins de la • 
division sociale du travail. 

. ,, 
c1nema : 

NOUS VOULONS 

DES COLONELS. 

« ..• Et si ça continue en Italie, le fas­
cisme nous l'aurons ! Mais il ne viendra 
pas d'où on l'attend généralement » . Tel 
est le sens politique du dernier film de 
Mario Monicetli. Cette • chronique d'un 
coup d'Etat • met, sur la scène d'un véri• 
table opéra-bouffe, toute ce monde tradi­
tionnel de l'extrême-droite qui ne pense 
qu'à asséner à une république chance­
lante l'estocade finale. C'est le ballet 
burlesque de militaires décorés, retraités 
et gâteux à souhait, d'industriels com­
promis et véreux, le tout béni par un 
clergé avide et phallocrate. 

L'âme du complot est personniCiée 
par un député fasciste, retord et entêté, 
magistralement interprété par un Ugo 
Tognazzi en pleine forme. La chronique 
tourne à la farce dans la bonne tradition 
italienne. Du reste, engagée par de si 
piteux protagonistes, la petite tentative 
de coup d'Etat italien « à la grecque ,. se 
termine en pantalonnade : les parachu­
tistes, qui dc:vaient investir l'aéroport de 
Rome, sont largués sur un poulailler et 
doivent rejoindre la capitale en auto­
stop. Les commandos chargés de dé-
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truire les pilones de haute tension sont 
grillés vifs à la suite d'une fausse ma­
nœuvre-:- Qua.nt au cffef de la junte, un 
vétéran débile, il arrive à la T.V. pour 
s'adresser à l' Italie, quand toutes les 
émissions sont terminées .. . 

On rit beaucoup. Mais on pourrait 
s'inquiéter - trop rapidement - qu'un 
sujet si sérieux soit traité avec tant de 
légèreté. Pourtant vers la fin du film, le 
rire se crispe dans la gorge ,et le ton de­
vient grave. 

Le danger venait d'ailleurs, voilà la 
morale de la fable . Les racines du fas­
cisme sont implantées dans les institu­
tions bourgeoises de plus en plus portées 
à l'autoritarisme, dit ce film de politiquc­
fiction. Fiction ? Au voir. Les bruits de 
conspirations fascistes, un chef des ser­
vices de renseignements italiens arrêté, 
ce n'est pas du cinéma ! Ça se passait il 
n"y a pas si longtemps. Pas plus tard que 
le 2 novembre i 974. 

A.T.■ 

En fait cette décentralisation, qu'elle soit indus_triell~ ?u tertiair~, rep?se dans 
une large mesure sur le travail morcelé, la d!spante des qualificat1ons, les 
inégalités de salaires, et la mo~ilité géograph1~ue des personnes. " ~ poser 
l'aménagement du territoire, écnt J . Monod, u?1queme~t _en ter~es de develop­
pcment, on ne recréerait pas seulement les banheu~ paris1e~n~ Jusqu~ dans les 
villes moyennes, on risquerait d'exclure de la na!1on des _reg1ons _ent1eres, des 
espaces qui retourneraient à l'état de désert humam (certams massifs de monta­
gne, ou les zones rurales de la France pauvre), et on accroîtrait les conditions de 
l'inégalité dans l'espace » . 

L'avertissement de la part de Jérôme Monod est lucide et courageux. Il ne 
donne pas pour autant les clefs des solutions possibles. C'est que, chez lui, 
impératif économique et système capitaliste sont étroitement liés. 

Les résistances tenaces 
L'auteur retrouve la même vigueur pour dénoncer les multiples obstacles 
d'ordre administratif qu'une action d'aménagement rencontre. 

Au passage il souligne l'insuffisance des finances locales, les incohérences 
et la lourdeur des autorités de tutelle. 

Enfin en ce qui concerne la question foncière, l'auteur souligne que« la charge 
foncière devient telle dans les villes, que les logements du type social sont 
nécessairement rejetés loin du centre, aggravant les inégalités et la ségrégation, et 
que les lieux de détente, de repos de culture, de communication sociale cèdent la 
place à des activités marchandes( ... ) Le coût entraîné pour la collectivité par 
cette situation se révèle lourd, et revient finalement, sauf cas d'exception, à 

_efTectuer un prélèvement sur la croissance économique au profit des détenteur/: 
du sol » . 

Ne doit-on pas séparer l'usage du sol et son application ? demande Jérôme 
Monod ? L'aménagement du territoire échappe-t-il à cet ensemble de 
contraintes ? Pour les premières l'auteur souligne qu' « une part importante de 
la réalité de l'aménagement du territoire entendu au sens le plus large -
c'est-à-dire en y englobant l'urbanisme, l'équipement, la gestion des services 
collectifs, l'information sur les décisions des administrations qui aménagent - a 
eu tendance à dépouiller un peu plus les individus de leur autonomie, et à les 
recouvrir d'une chàppc de mystère ou d'indifférence administrative » . 

Cette remarque nous indique le chemin à suivre en termes d'une stratégie de 
contrôle appliquée au cadre de vie. Au vrai, tout le livre, y compris dans ses 
manques (pas un mot sur le problème des minorités nationales) est une 
invitation à la réflexion et au délà à l'action. D'où son importance'. 

Marc Echeverry □ 
(1) Editions Fayard. 

Le Dhofar révolutionnaire 
en images 

L'heure de la libération a sonné 
Un film de Heiny Srour (1) 

Depuis maintenantenant près de 
dix ans, le peuple d'Oman lutte 
les armes à la main Gontre la réac­
tion et la domination· étrangère. 
Cette guerre, isolée, oubliée, se 
déroule en plein cœur d'une ré­
gion vitale pour l'occident (60 % 
des réserves mondiales de pé­
trole). Ce peuple résiste victo­
rieusement aux assauts menés 
par les forces britanniques et ira­
niennes, bientôt secondées par 
les soudanais. 

Sur le plan politique, les an­
glais ont réorganisé la région en 
rempl~çant le vieux s"ultan par 
son fils Quabous pour fairè 
d'Oman un Etat « présentable ». 

Ils ont présidé à la formation de 
l'Union des émirats arabes unis· 
ils cherchent ainsi à isoler les ré: 
volutionnaires du golfe et leurs al­
liés du Yémen. 

Potentats locaux, compagnies 

pétrol[ères et puissances impéria­
listes veulent empêcher la révolu­
tion et, par là, étouffer une alter­
native qui signifie la prise en 
charge, pour le peuple et par le 
peuple, des rf-ches.ses pétrolières. 

Face à cette coalition, et au 
moment où les anglo-iraniens 
lancent urie offet1sive générali­
sée, le .front·et le peuple d'Oman 
doivent,compter sur le soutien in-

. ternational le plus large : le film 
L'heure de la révolution a sonné 
en est un puissant atout. Tourné 
dans les zones libérées.il montre 
com~enr le peuple résiste mais 
aussi comment se construit la so­
ciété nouvelle, une société où les 
femmes participent entièrement 
aux responsabilités de la lutte 
armée et à la construction du 
Dhofar libéré. 

(1) projeté à Paris à partir du 6 NOVEM­
BRE au .. 14 Juillet • et du 11 décembre au 
• Myrha Palace • . 



La vidéo • 
• 

un moyen de lutte idéologique 

Les .. portables » (caméra vidéo) ont sorti la télévi­
sion et le film du domaine réservé des spécialistes. 

Ces appa~eils sont simples, maniables, commodes. 
Le magnctoscopc permet en elTet l'enregistrement 
de l'image et du son sur une même bande magnéti­
que : celte bande olTre l'avantage, comme pour un 
magnétophone, de pouvoir être utilisée plusieurs 
fois. On peut effacer, recommencer ... c'est éco-
nomique (d'un certain point de vue ... ), 

L'ensemble se compose d'une caméra, avec micro 
directionnel, viseur électronique incorporé et 
zoom, reliée à une mallette portée en bandoulière 
dans laquelle se trouvent les bandes d'enregistre­
ment. 

On ~eut donc filmer, en extérieur ou à l'intérieur, 
des ,mages avec son synchrone. 

Ces vidéogrammes sont le fait, en France, d'orga­
nismes audiovisuels officiels, mais aussi de groupes 
militants ou « collectifs " vidéo. Ne nous leurrons 
pas : tout cela représente fort peu de monde : si 
l'on exclut les départements vidéo des grandes en­
treprises co!Dmerciales, il vaut mieux compter par 
dizaines que par centaines. 
Nous avons essayé, avec l'équipe du journal 
Vidéo-Info, de faire le point sur les luttes et les 
démarches actuelles, tant d'un point de vue politi­
que qu'esthétique. Cette publication, faite par des 
personnes directement impliquées, à titre divers, 
dans des luttes contre les valeurs politiques ou 
culturelles dominantes, n'est pas diffusée dans 
tous les kiosques et a un tirage encore limité. Mais 
elle est au confluent d'idées nouvelles. 

• T.S. : Pouvez-vous définir ce qui fait la spécifi­
cité du projet <le votre journal. En quoi les articles 
qui s'y f.crivent différent-ils de ceux qui paraissent 
dans des revues · de cinéma. des magazines de 
grande diffusion, ou des publil'alions théoriques 
sur la communicalion '! 

• Vidéo-Jnfo: Ce journal, créé eh 1972, est 
l'émanation d' 1111 groupe vidéo militant, le « Col­
lectif Vidéo ».Ils' agissait a11 départ de réunir les 
groupes politiques qui faisaient de la vidéo, de 
connaître et diffuser leurs actions, d'échanger 
des informations. Mais très vite le collectifs' est 
dissous, sous le poids d'illusions perdues : en 
particulier la possibilité de structurer 1111e 
co111re-informatio11, de faire face aux problèmes 
techniques et financiers, de faire très vite de la 
vidéo 1111 outil mirac11le11x. Le Collectif Vidéo 
n'est plus maintenant q11' un organe administra­
tif et un certain matériel commun. 

De ce fait le journal a pris, au 5 ° numéro, une 
autonomie et a redéfini son rôle : à savoir d' envi­
sager toutes les pratiques vidéo, et pas seule­
ment des pratiques militantes 011 « parallèles ». 

Le postulat est de faire circuler une information 
indépe11da111e, incitant chacun à venir exprimer 

\ses opinions et ses actions. Cela permettra, 
·pensons-nous, de constituer 1111 réseau d'infor­
mations audiovisuelles extérieur au pouvoir. 

• 1 .S. : De nOll\k"eux ~ "idéo milkaats 
dt'vcloppenl dl'S actionl> important<-'!>. Leurs mode~ 
d'intervention sont wun:■t comparables. 
Poun1-,•ou'i en préciser rert:iins aspects et donner 
votre 11oint de vue '! 

• V.I. : En fait je ne connais actuellement que 
deux groupes dont les actions n'aient pas 
avorté : Vidéo-0O et surtout Vidéo-OUT. lis ont 
toujours co11tinué dans une ligne précise el ont -
moins que les autres -de préoccupations finan­
cières. Ainsi les sept membres de Vidéo-OUT, 
mis en route par Paul et Carole Roussopoulos, 

a~aient tous ~es_ méti~rs divers ava111 des' enga­
ga dans la v1deo et tls les ont gardés. 

Le principe de base de leur pratique sociale est 
clatr · se p1·o'}·e1er / · · ' · , • . , _ c. ans 1111e s1t11at1bn, 1111e greve , 
1111e l11tte '!rec1se, avec la vidéo et 11(iliser celle-ci 
comme d autres leur ronéo, des arti~les, des dis­
cours. 

La vidéo est donc. engagée à la disposition d' 1111 
groupe 011 d'individus isolés en lutte. Ainsi pe11-
dam 1111 certain temps Vidéo-OUT a cltoisi de se 
mëttre au service· exclusif des femmes et des 
Pa/esti11ie11s. lls ne se sont pas mis au service de 
groupes politiques parce qu'eux-mêmes sont, de 
cette façon précise, mi/itams.11 s'agit de se rat­
tacher directement aux personnes concernées et 
d 'être une des dynamiques de la lutte en diffu­
sant ;fans la rue, dans des cafés etc, des images 
representant par exemple les autorités en place, 
leurs méthodes répressives, la logique des évé­
nements, en suscitam des débats sur le vif. Ce fut 
le cas pour des bandes faites avec les travailleurs 
de Lip, des minorités exploitées, des femmes en 
grève ou concernées par l'avortement. 

T.S. : Peut-on, sur la basedcœsexemples.dire 
qu'il existe, de façon permanente cl structurue. 
une vidéo de lutte ? 

• V.I. : Non, et du fait que /'011 se heurte à 
deux problèmes majeurs : celui de l'organisation 
d 'une part, celui de la diffusion d'autre part. 
Tout d'abord l'organisation : bien souvent ceux 

qui utilisent 011 empruntent à un collectif du ma­
tériel vidéo pour 1111e action, une campagne d'in­
formation sur un marché par exemple, ne 
connaissent pas tous les" trucs •· Ou bien, s'ils 
sont assistés par des professionnels, ils oublient 
des éléments aussi simples que de trouver une 
prise de courant ... et quand la bande est enfin au 
point, le marc/té est fini. De 11ombre11ses i11ter­
ventio11s sont ainsi tombées à l'eau par manque 
de préparation 011 parce que les collectif.1· qui 
apportaient une aide bénévole étaient tel/e111e11t 
sollicités que leur disponibilité était trop res­
treinte. Pour que s'instaure une vidéo de lutte, il 
faudrait d'abord que les groupes eux-mêmes 
s'équipent en matériel. Surviennent alors les 
étemels problèmes financiers ... 

Le second problème est celui de la diffusion, 
que les groupes eux-mêmes doivent assurer. JI 
11• existe pas de réseau diversifié et encore moins 
de réseau commercial. De Ct! fait, les bandes 

sont souvent passées devant 30 01140 personnes 
convaincues d'avance, en petits comités ignorés 
de tous ceux qui ne sont pas dans le bain . Cela 
prend donc trop souvent l'allure d' 1111 apostolat 
inefficace. 

e T.S. : L'aae4nlllas41ela diliia at .. 419ir 
tb p1 ZR' - C • Ill.fil . t C 
l'lanu--.-aekl sa .... - C ... -•.-tir---..aR-IIÏÏI~ 
6 ~ lis ~ • - •' fi w . . ! 

• V.I. : .Ces groupes font trop souvent ce 
qu'on appelle, nous, de « /'ORTF de gauclte. 
C'est d'abord le principe narratif 011 raconte sa 
petite ltistoire, de son point de vue. C'est ensuite 
l'éternel •schéma •· manichéiste. · -A , la limite, 
comme dans le western : le bon, le méchant. Ces 
clic/tés sont transmis par les codes de représen­
tation hollywoodiens : une chose « est » impor­
tante, piaf, gros plan; de moindre importance, 
on recule un peu. Toi// est clair, on comprend 
toi// de suite . Depuis 50 ans on est habitué (Ill 

même langage. 

T.S. : l e peoiie pombDt que l'utilisafioe d"-
, langa~ assez lradruclnnel :a fle5 raÏllons, 1IIIÎ pœ- . 
,'\·ent dre d "oniff politiqar: ? · 

• V .J. : Bie11 sî1r, pour eux ce n'est pas une 
colllradiction. C'est 1nê111e une façon d'être effi­
cace-. lis apportent, sur 1111 écran de télé, une 
contre-information dans le style ,nême de la télé­
vision, c'est-à-dire sous une forme que les gens 
sont ltabi111és à recevoir. Cela permet de faire 
passer plus clairemelll des messages différents. 
Le principe est de ne pas dépayse,:_ le « public ». 

• T.S. : Quelle est \"Olrt! p-OSition "? 

• V.J. : Nous pensons le coll/raire : à savoir 
que l'idéologie est dans la forme. Cette autre 
alternative, filmer la même chose d'une « autre 
façon », a pour principe de s'attaquer d'abord 
au discours (rnlturel) de la société actuelle pour 
pouvoir contester l'ordre de cette société. JI 
s'agirait e11 priorité de remettre en cause tollles 
les formes que prend le pouvoir pour maintenir 
sa dominatio11 idéologique et donc sa survie. 

Cela dit, même si les pratiques militantes 0111 
rarement comporté 1111c rupture sur le plan de la 
forme, elles ont 10111 de même parfois été une 
étape importante de ce type de recherche. Ainsi, 
le film-vidéo de P. Roussopoulos, du groupe 
Vidéo-Out, sur l'attaque palestinienne du village 
israélien aux Jeux Olympiques de Munich /972. 
Il a repris les Jeux filmés par la TV et collé surct's 
images sportives des commentaires radio . Puis, 
par flasltes, surgissaient des images de camps 
palesti11ie11s en guerre. Une double co11tradictio11 
de l'écriture-Télé était ainsi dévoilée : d'une 
part, le sport-grand speGtacle face aux ca111ps 
palestiniens; d'autre part l'informatio11 (la voix 
des speakers radio)face à des i111agt's sportives 
décalées par rapport au son. 

On peut aller plus loin encore et, comme l'a fait 
John Cage, re-simuler un espace visuel et sonore. 
en multipliant les posles et les projections. Un 
ensemble de situations simultanées, qui font 
éclater l'image de télévision unique, disperse les 
messages. sur un sujet unique, par exemple : ce 
n'est plus un spectacle didactique, c'est une mise 
en condition .. ~t c'est peut-être une façon de 
conlrer la pass1v11é devanl le pctil écran TV. Reste 
le problème des moyens, ... et l'enjeu politique. 

Propos recueillis par 
Dominique LYON ■ 
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international en 
Le crime 

de Kim Chi Ha 
« C'est, écrit ce poète coréen emprisonné 

depuis le printemps dernier, celui de s'être 
tenu sur ses deux jambes, d'émettre des 
rumeurs sans fondement, le crime de per­
dre son temps à penser, malgré son statut 
de pauvre, le crime de se tenir debout, droit 
réservé à la classe privilégiée, et de pen­
ser des rumeurs sans fondement qui 
pourraient égarer un peuple innocent ... ». 

Des poèmes qui lui ont valu plusieurs empri­
sonnements. et une condamnation à mort, 
commuée récemment en prison à vie. Le dic­
tateur Park Chung Hee, agent des Yankees 
en Corée. n'a que faire des petits poètes ... 

Comme pour ôter les discours vengeurs 
de la bouche d'Andreas Papandreou (qui a 
axé avec succès sa campagne électorale sur 
" le châtiment des traitres »), le gouverne­
ment grec vient d'autoriser la justice à pour­
suivre le colonel Papadopoulos pour " haute 
trahison ». Mais la gauche, sceptique, exige 
l'épuration de tout l'appareil d 'Etat. Il faut 
noter au passage le « come-back » de l'inef­
fable Maurice Druon qui s'applique, dans un 
long pensum publié par - « Le Monde », à 
comparer Caramanlis à de Gaulle. Que 
n'avait-il, au bon moment, élevé la voix 
contre les colonels, ce parangon du Géné­
ral ? 

Dossiers 
L ~ s=ou=ff=-=-=le=--=' s~~ 

C'est la panique dans la « justice » ita­
lienne. Les magistrats de la péninsule se 
disputent les dossiers des multiples com­
plots de l'extrême-droite. Ainsi ceux de 

Rome venaient d'interroger l'ancien chef des 
services secrets italiens, Vito Miceli, 
lorsqu'un de leurs collègues de Padoue l'a 
fait arrêter à sa sortie du Palais, sous l'incul­
pation d'avoir voulu déclencher une in­
surrection armée. Le 5 novembre, nouvelles 
révélations, en provenance du Parquet de 
Rome : la découverte d'un " nième» com­
plot entraine l'arrestation de vingt personnes 
pour des faits remontant au mois d'août. 
Dans ce pays bloqué, qui reste sans gouver­
nement depuis cinq semaines, la justice se 
perd dans de dérisoires conflits de compé­
tence. au risque de perdre de vue l'unité des 
desseins d'une extrême-droite qui aspire vi­
siblement à pousser au précipice la démo­
cratie bourgeoise italienne. 

Enfin 
~a auche 

Il y a souvent de quoi désespérer de la 
gauche travailliste, régulièrement phagocytée 
par le camarade Wilson. Mais, si tout se 
passe bien, on pourra bientôt mettre à son 

'actif le « désengagement » militaire de la 
·Grande-Bretagne de Simmonstown, la base 
·navale sud-africaine, où elle continuait de se 
croire chez elle. Si tout se passe bien aussi , 
c ' est la France - en compagnie sans doute 
des Etats-Unis - qui devrait prendre la suite 
et disposer d' importantes facilités portuaires 
pour les besoins de la flotte qui, derrière le 
'porte-avions « Clemenceau », croise dans 
les parages du sud de l'océan indien. 

Feu 
la presse libre? 

Le gouvernement « révolutionnaire » pé­
ruvien du général Juan Velasco Alvarado, 
une des seules équipes progressistes d'Amé­
rique Latine, a nationalisé depuis quelques 
mois plusieurs quotidiens de droite. Il s'agis­
sait de cc soustraire les organes de presse 
les plus influents dans la formation de la 
conscience nationale aux intérêts minoritai­
res dont ils étalent les porte-parole et défen-

bref 
seurs » . Les titres ont aussitôt été confiés 
aux « secteurs significatifs de la population 
organisée », notamment à différents syndi­
cats. La méthode - sans doute discutable -
nous change au moins du laxisme habituel. 
C'est ce qu'a bien compris la grande Société 
inter-américaine detPresse (qui regroupe les 
propriétaires et directeurs de journaux du 
nord et du sud) : « Il s'agit, vient-elle de 
communiquer, de l'événement le plus at­
tristant de l'histoire contemporaine du 
journalisme continental ! » 

Les pieds 
dans le plat 

Les princes de l'église (catholique) sortent 
d 'un synode " pour rien ». Après les avoir 
laissé-bavarder, Paul VI leur a envoyé une 
commission de rédacteurs spécialisés qui a 
consciemment noyé le poisson dans des 
formules insipides et creuses. Comme les 
bons pères protestaient, Paul VI est venu 
leur dicter ses résolutions: « Nous ne pou­
vons admettre qu'on prenne de fausses di­
rections » a-t-il déclaré péremptoirement. 
.Ecœurés, les évêques africains ont publié un 
texte qui se réclame d'un « christianisme in­
digène » et se démarque implicitement du 
" colonialisme religieux » du Pape. 

Morts 
en série. 

Les Monteneros, fraction de gauche des 
Jeunesses péronistes, ont revendiqué la li­
quidation d'un des chefs de la police argen­
tine, qui était aussi le leader de l'Alliance an­

_ticommuniste (organisation clandestine 
d'extrême-droite responsable d'une grande 
partie des 125 assassinats politiques recen­
sés depuis la mort de Péron). De nombreux 
militants de gauche ainsi que plusieurs per­
sonnalités modérées (dont le boxeur Carlos 
Monzon) sont sur une liste noire, et ont été 
sommés par cette organisation de quitter le 
pays ... 

Ph. M. ■ 

Non aux springboks 
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Les camarades de Nice qui s'étaient déjà mobilisés en juillet dernier 
contre le jumelage infamant entre les villes de Nice et du Cap ont ac­
cueilli comme il convenait ces " ambassadeurs de I' Apartheid » à leur 
arrivée à l'aéroport. Coiffés de cagoules noires. ils ont obligé l'avion à 
atterrir en bout de piste et contraint les Springboks à sortir par une porte 
isolée sous la surveillance d'un important service d'ordre. Cc n'était là 
que la première de toute une série de manifestations prévues tant à 
Nice que dans les autres villes où se produiront les Springboks : Lyon le 
9 novembre - Agen le 13 - Tarbes le 16 - Clermont Ferrand le 20 -
Toulouse le 23 (télévisé) - Angoulême le 27 - Paris le 30·(télévisé) -
Reims le 4 décembre. La venue en France des Springboks est un événc-

ment qui dépasse de beaucoup le domaine du sport. C'est un fait politi-
que. · 

, P~ur tenter d' améliorer son image de marque, la minorité blanche 
d Afrique du Sud C?mptc ~ur l_a France (voir le vote du représentant de 
la :ran~e au C~nseil de Secunté contre l'expulsion de l'Afrique du Sud 
~~s Nations Unies 30.10.74)_. La France lui fournit 'une bonne partie de 
1 ,trmem~nt dont elle a besoin pour se maintenir au pouvoir. Nos cama­
rades noirs « com'?attants de la liberté » nous demandent de soutenir 
leur lutte en orga_111sant le boycott de ces rencontres sportives. Organi­
sons-nous poll'r rcpondre à leur appel. 



Depuis quelques mols le 
.terrorisme cc blanc » fait son 
œuvre en Argentine en assas­
sinant, avec la neutralité bien­
veillante des _militaires, des ca­
dres des organisations de gau­
che. La répression devient plus 
féroce_ que jamais: Les réfugiés 
politiques latino-américaines 
très nombreux sont traqués. Un 
certain nombre de Chiliens et 
~•uruguayens ont disparu. Dans 
ces conditions, les luttes des 
•travailleurs sont ~e plus en plus 
difficiles. La coordination des 
syndicats combatifs, mise en 
place début septembre pour 
s'opposer à la bureaucratie 
syndicale, n'aura pas la tâche 
facile : ses dirigeants ont été 
contraints de passer à la clan­
destinité. L'aile fasciste devient 
hégémonique au gouvernement 

Cela est le résultat d'un pro­
cessus original ouvert avec la 
victoire de Peron en 1973: le 
projet politique péroniste visait 
à la renégociation de la dépen­
dance vis-à-vis de l'impérialisme 
et le développement d'une in­
dustrialisation « autonome ». 
Le facteur nécessaire de cet équi­
libre était bien sQr Péron. Ca­
pable de contenir l'oligarchie 
en menaçant de mobiliser les 
masses, il était aussi capable de 
contenir la classe ouvrière (qui 
gardait en mémoire les mesures 
sociales du 1er gouvernement 
Peron). Il élargissait ainsi le 
champ d'action d'une bour­
geoisie nationale très fragile 
- bien qu'elle bénéficie de 
l'appui de certains secteurs de 
l'armée. Incapable de voler de 
ses propres ailes, elle vit plus 
les conséquences de sa dé­
pendance technologique vis­
à-vis de l'étranger, de son af­
faiblissement pendant les an­
nées 55-70, de la pénétration 
du capital étranger dans ses 
propres rangs. 

Sur sa droite 

Déjà bien entamé du vivant 
de Peron, le « Pacte Social »fait 
eau de toutes parts depuis la 
mort du « leader». Il est atta­
qué d'abord sur sa droite par 
l'oligarchie terrienne : un mo­
ment absente de la scène poli­
tique, elle reprend l'initiative. 
Elle a en mains trois atouts 
fondamentaux : 

• l'équilibre de la balance 
des paiements : Il dépend des 
exportations de viande et cé­
réales (60% du total) qui consti­
tuent le principal fournisseur en 
devises du pays. 

• le niveau de vie des cou­
ches populalres dont le budget 
alimentation est considérable 
(40%) 

• le niveau de l'épargne na­
tionale qui dépend dans une 
certaine mesure de ses· " hu­
meurs"· 

Dans un premier temps, le 
gouvernement pale le prix de 
l'alllance politique qui l'a porté 
au pouvoir : fixation de prix 
maximum de la viande (en­
traînant une diminution des pro­
fita), et donc développement de 
la consommation Interne. 

Terrorisme 
« blanc » 

en Argentine 

Mais aussi sur sa 
Gauche 

Qu'ont fait alors les produc­
teurs? En mar~-avril 74 c'est la 
première offensive et l'organi­
sa t1 on du cc desabasteci­
miento » : rétention du bétail, 
disparition de la viande dans 
certaines villes, vente de 
viande sur un marché parallèle 
à des prix supérieurs aux prix 
officiels, menace de limitation 
des semences en blé ét maïs 
(alors que la conjoncture inter­
nationale est favorable). Se­
conde offensive du même style 
après la mort de Peron ; elle 
s'est soldée par une première 
victoire, l'augmentation de· 
13,5% de la viande (forte inci­
dence sur le coüt de la vie). Le 
gouvernement a fait une autre 
concession : la réforme agraire 
promise par Peron nécessitant 
des devises est édulcorée 
jusqu'à la caricature. 

Lès ouvriers ne restent pas 
insensibles à la hausse des 
produits de première nécessité 
et au blocage des salaires. On 
assiste depuis quelques mois à 
une forte poussée des luttes 
ouvrières. Les revendications des 
travailleurs longtemps retar­
dées éclatent au grand jour: 
Bagley, Acindar, Pesa, lka­
Renault, pêcheries... d'autant 
qu'elles se doublent d'une vo­
lonté de lutte contre la bureau­
cratie syndicale, de plus en 
plus Intégrée à l'appareil d'Eta~. 

Contrôler 
la classe ouvrière 

Le principal facteur d'cc unité 
nationale » disparu, la dégrada­
tion de la situation fait apparaî­
tre au grand jour les contradic­
tions Internes au personnel po­
lltlque de la classe dominante. 
Deux hommes-clés ont, Jusque 
là, survécu aux . changements 
de gouvernement : Lopez Rega, 
secrétaire de Peron, ministre 
du Bien Etre social et Gelbard, 

ministre de l'économie, ancien 
président de la C.G.T. Lopez 
Rega cc el brujo » (le sorcier) est 
l'un des principaux représen­
tants de l'extrême droite péro­
niste ; il s'appuie sur la Police 
Fédérale, le ministre du travail 
(syndicat de la métallurgie 
U.O.M.) et la C.G.T. (dominée 
par l'U.O.M.). 

On s'achemine vers une ap­
plication forcée du pacte social, 
dont l'un des instruments, et 
non le moindre, est l'action -
conjointe - de la C.G.T. et du 

· ministre du travail. 

Il faut organiser et contrôler 
la classe ouvrière, disait en 
substance Peron. D'où le ro1e 
des syndicats, véritable bran­
che de l'appareil d'Etat avec 
leur cortège de fonctionnaires 
qui ont plus à voir avec les 
classes moyennes qu'avec la 
classe ouvrière. 

Le rôle de la bu­
reaucratie 
syndicale · / 

La C.G.T. et le ministre du 
travail disposent d'outils légaux 
dont deux essentiels : 

- la loi de presclnbllldad : 
qui permet de vider d'une ad­
ministration les militants com-­
batifs. 

- la loi des associations pro­
~es_s)onnelles qui permet d'inter­
venir dans les syndicats locaux 
(suppression de « vivres », no­
mination de bureaucrates de la 
C.G.T. à la place des autorités 
syndicales élues par les travail­
leurs). Cette lol a été très utlll­
sée ces derniers temps contre 
des bastions du Mouvement 
'Syndical Combatif (S.M.A.T.A.­
Cordoba animé par Salamancé 
et la Fédération de l'imprimerie 
·de Buenos-;Alres animé par 
·Ongaro). 

En plus de ces instruments 
légaux et de l'aide bienveillante 
du ministre du travail, la C.G.T. 
dispose d'une bande de tueurs 
à sa solde (les matones) qui 
pratiquent Intimidation de gré­
vistes, cassages de gueule, as­
sassinats. L'Etat dispose, en 
outre, de ses instruments· ré­
pressifs traditionnels dont la 
toute puissante police fédérale 
dont on a du mal à cerner 
jusqu'où vont ses limites : cer­
tains assassinats perpétrés sur 
des militants politiques de gau­
che, s'ils sont signés de bandes 
fascistes, bénéficient de la 
complicité de la police et par­
fois de son aide. Les dernières 
victimes sont des militants des 
jeunesses peronistes à la Plata, 
le député Ortega Pena, un des 
leaders du peronisme révolu­
tionnaire. 

L'armée 

En dernier recours reste 
l'armée, peu appréciée, qui 
évite d'intervenir directement 
(bien qu'elle ait dü le faire 
contre l'E.R.P.). Ce sont les 
forces armées qui avaient or­
ganisé le retour de Peron, seul 
homme capable de freiner le 
débordement de la classe ou­
vrière et .assurant une « unité· 
nationale » suffisante pour faire 
face à la crise de . l'économie 
argentine, au · moment où un 
changement de politique éco­
nomique était devenu néces­
saire. 

La mort de Peron laisse un 
grand vide dans l'arsenal des 
moyens dont dispose le « parti 
militaire » : dans le mois qui 
suit la mort du « Lider », est 
mise en place une vaste campa­
gne destinée à transformer 
Isabel de Peron en nouveau 
facteur d'union et nouveau 
masque. D'effacée et ridicule 
qu'elle était, Isabel cherche à se 
transformer en nouvelle , Evita 
mobilisant les masses péronistes 
dans les « mesas de trabajo » 
(instrument factice de contrôle 
populaire où le gouvernement re­
cueillie les doléances du peu­
ple), et haraguant la foule des 
balcons de la présidence Plaza 
de Mayo. 

C'est ce masque que cherche 
à faire tomber l'E.R.P. en cher­
chant l'affrontement direct avec 
les forces armées. En lançant, Il 
y a quelques mols, la guérilla 
rurale dans la région de Tucu­
man, puis sa grande offensive 
de Villa Maria (province de 
Cordoba) et Catamarca (atta­
que simultanée d'un dépôt 
d'armée et d'une garnison mili­
taire le 14 aoQt), l'E.R.P. cher­
che à forcer les forces armées 
à se démasquer. Celles-ci se 
savent trop discréditées aux 
yeux du peuples argenV.n. Elles 
évitent au maximum d'inter­
venir. Elles attendent leur 
heure, qu'on les appelle au pou­
voir pour faire face au chaos et 
à la terreur qui s'lnstalle. Cela 
ne saurait tarder. 

Danlel GERAND 
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Le 13 septembre dernier, dans un 
café restaurant de la « calle del Correo, 
el Rolando » , proche de la Puerta del Sol 
à Madrid, une violente explosion se 
produit. Le café se trouve en face de la 
« Direction Générale de la Sécurité ». 

Les· premiers communiqués signalent 
douze morts dont quelques policiers, et 
69 blessés. On ne reviendra jamais des­
sus. L'on sait aujourd'hui que seul un 
fonctionnaire de la police de rang mo­
deste et proche de la retraite, est mort ; 
quant aux policiers blessés, la presse a 
fait silence ensuite sur eux. 

Ceci c'est l'évènement brut. Mais im­
médiatement, au travers de déclarations 
aussi multiples que contradictoires du 
commissaire Sainz, de la « Brigada So­
cial » (Police Politique), deux accusa­
tions sont lancées : cet attentat serait 
l'œuvre conjointe de l'organisation bas­
que E.T.A. et du Parti Communiste Es­
pagnol. Quarante huit heures après l'ex­
plosion, un mandat d'arrêt est lancé 
contre Galarraga Mendizabal, membre 
présumé de E.T.A .. La police offre une 
récompense d'un million de pesetas à 
toute personne fournissant des rensei­
gnements permettant de l'arrêter, et 
toute la presse espagnole reproduit sa 
photo. L'ennui , c'est que celui-ci se 
trouve en France et prouve, sans 
contestation possible, qu ' il ne l'a pas 
quittée. 

Alors les événements se bousculent et 
la. suite de la provocation se met en mar­
che. 

DES ARRES TATIONS 
EXEMPLAIRES ... 

Depuis quelques temps, chacun le sait, 
tous les milieux politiques espagnols 
sont en proie à une vive activité, liée à la 
maladie de Franco dont l' issue paraît 
proche. Dans les milieux intellectuels où 
un certain franc-parler a été toléré depuis 
longtemps - il faut bien composer -
cette fièvre s'accuse, au point semble-t-il 
de devenir insupportable à nombre d'ul­
tras du régime et à la famille de Franco en 
particulier. 

Il faut donc frapper fort et de manière 
spectaculaire. Dès le 16 Septembre et les 
jours suivants, sont arrêtées quinze per­
sonnes, dont Genoveva Forest, médecin, 
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femme de Alfonso Sastre, auteur drama­
tique réputé, lui-même arrêté ; Antonio 

-Duran, réalisateur T.V., Eduardo Bayo, 
journaliste et écrivain, Maria Paz Balles­
tero, actrice, Lidia Falcon, avocate, pré­
sidente du mouvement féministe espa­
gnol, etc ... Rien , dans le passé de ces 
intellectuels, ne permet d' imaginer leur 
participqtion à un attentat de cet ordre. 
Mais ils sont connus comme contestatai­
·res. Cela suffit. 

E.T.A. et le Parti Communiste, qui ont 
l'habitude de signer leurs actions, refu­
sent immédiatement par des communi­
qués publics de prendre en quoi que ce 
soit la responsabilité de cette explosion, 
au demeurant contraire à toutes leurs 
déclarations sur les moyens et les as­
pects de la lutte à mener. Et ceci est vala­
ble dans ce cas pour les deux organisa­
tions. Il suffit de lire les déclarations 
constantes de Santiago Carrillo, secré­
taire" général du P.C.E., ou le livre de 
E.T.A. décrivant la préparation de l'atten-

tat contre Carrero Blanco et les multiples 
précautions prises pour n'atteindre que 
lui et son service de sécurité, pour s'en 
convaincre. 

Mieux, nous avons eu connaissance 
d'une note, parue dans le bulletin inté­
rieur de la Direction Générale de la Sécu­
rité, demandant aux policiers, quelques 
jours avant l'explosion, de ne pas passer 
au restaurant Rolando. La police a, bien 
entendu, démenti la teneur de cette note. 
Elle n'en existe pas moins. 

La provocation, policière ou d'un 
groupe d'extrême-droite, est donc évi­
dente. L'Espagne entière le sait, ou le 
sen~. et ce ne sont pas les multiples em­
brouillaminis, dans lesquels s'enfonce le 
Commissaire Sainz, qui peuvent intro­
duire le doute. 

L'INCROYABLE SILENCE 

Et pourtant les inculpés ont été mis au 
secret. Pendant dix sept jours, Eva Sas­
tre, a été battue et torturée comme aux 
pires temps nazis. On l'a même crue, un 
instant, morte. Les accusés vont être dé­
férés devant un Tribunal militaire. C'est 
un nouveau Burgos qui se prépare. 

Et pourtant un silence épais entoure 
cette affaire. Aux amis espagnols, qui 
m'en .ont rendu compte, il a été dit: 

- que le P.C.E., tout à la construction 
d'une junte démocratique, ne veut pas 
avoir l'air de défendre des terroristes, 
même s'ils sont innocents. Je ne veux pas 
le croire. 

- que les intellectuels, d' ici ou d'ail­
leurs, sont las de signer des pétitions. Je 
ne veux pas le croire, et, au surplus, c'est 
une action que nous demandons. 

- que le monde est plein de causes 
justes, et que l'on ne peut les défendre 
toute·s en même temps. Je ne veux pas le 
croire. 

Ou alors « l'Espagne au cœur » d'au­
trefois n'était que mythe de poète et Ne­
ruda, de nouveau assassiné, ne répondra 
qu'en écho à Eva Sastre. 

Christian Guerche ■ 

Alfonso Sastre j'appelle au secours ... 
Quelques jours avant sa propre a1Testation Alfonso Sastre , envoyait 

cet appel à l'opinion internationale , par l'intermédiaire d'amis espa­
gnols résidant à Paris. 

J'appelle au secours l' opi11ion internationale. Mon épo11.1·e Geno­
veva Forest e t sept autres i11tellectuels démocrates e t antifasc:istes (/) 
qui vien11e111 d 'être arrê tés sont sous la m enace de passer, sans doute 
immédiatem ent, devant 1111 Conseil de Guerre. Encore 1111 110 11vea11 
• Procès de Burgos » ! Mais celle fois , si la solidarité illlemalionale 
fait défaut, c:ela p eut se terminer dans le sang ! Je suis abso /11111(' 111 
co11vai11c11 de la non i111erve111iot1 d ' a11c 1111 des détenus dans l' al/en/al de 
lt1 Puer/a del Sol, qui eut lieu le 13 de ce mois, dans 1111 lie11fréq11e111é par 

la Po lice et ses indicateurs . li s ' agit d ' 1111e macltination m o11stme11sc• de 
la " Brigade sociale " · dont les méthodes sinis tres, comme celles de la 
PIDE portugaise ltier, ne sont que trop co111111es. J e pe11x être m oi-111ê111e 
arrêté à 11'importe quel 1110 111e111 e t ma voix réduit(' <Ill sill'nce. Au 
secours ! 

Sauvez. Geno veva Forest e t Antonio D11ra11. 

Alfonso Sastre Madrid, 26 septembre 1974 

( 1) D'autres arrcs1a1ions ont eu lieu pnr la suite. Po ur le moment les détenus sont quinze : 
8 femmes et 7 hommes. (note du traducteur). 


